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a eu la partie facile dans le plus important débat de la campagne 
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Vers un 
manque 

à gagner de 
un milliard
Les événements du 

11 septembre forcent 
Landry à commander 

un nouveau budget
ROBERT DUTRISAC

DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Le caractère exceptionnel des événements du 11 
septembre dernier force le gouvernement à pré­
senter un nouveau budget «d’ici quelques semaines» 

tandis que le trésor québécois se dirige vers une baisse 
de ses revenus de un milliard pour l’exercice en cours.

En faisant hier un bilan des actions entreprises par 
son gouvernement pour assurer «la sécurité» des Qué­
bécois, le premier ministre Bernard Landry a annoncé 
qu’à sa demande, la ministre des Finances, Pauline Ma- 
rois, présentera un nouveau budget dans moins d’un 
mois pour prévoir les coups qui s'annoncent cette année 
et l'an prochain. la décision a été prise la semaine der­
nière. «Les événements que nous vivons sont d’un caractè­
re exceptionnel», a-t-il dit dans son message livré après la 
réunion de son conseil des ministres. «Gouverner, c’est 
prévoir Nous ne voulons prendre aucun risque avec la sé­
curité économique et sociale de notre population. »

Il y a une semaine encore, Pauline Marois se fai­
sait rassurante en signalant que le gouvernement 

_ _ avait prévu le ralentissement économique aux Etats- 
Unis, amorcé avant même que les deux tours du 
World Trade Center ne s’effondrent.
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Fraude électorale dans Anjou

Berardinucci 
souhaite laver 

i son honneur
Le travailleur 

d'élections conteste 
la décision judiciaire

KATHLEEN LÉVESQUE 
LE DEVOIR

Se disant lésé et frustré de ne pas pouvoir tra­
vailler aux élections municipales qui se déroulent 
actuellement un peu partout au Québec, l’auteur de 

la fraude électorale d’Anjou lors des élections provin­
ciales de 1998, Alberto Berardinucci, en appelle du 
jugement de la Cour du Québec qui l’a reconnu cou­
pable le mois dernier.

La demande a été déposée hier en Cour supérieu­
re. Joint à sa résidence, M. Berardinucci espère ainsi 
laver son honneur. «Je me suis fait arnaquer au com­
plet. Je veux aller au fond des choses pour trouver les 
personnes vraiment coupables qui m’ont montré du 
doigt», a-t-il expliqué au Devoir.

Le 18 septembre dernier, le juge Serge Boisvert a 
déclaré M. Berardinucci coupable d’avoir manœuvré 
afin de modifier les résultats de l’élection qui a per­
mis au candidat libéral Jean-Sébastien Lamoureux 
d’être élu par une mince majorité de 143 voue. Les 
preuves circonstancielle et directe présentées «éta­
blissent bien au delà du doute raisonnable la participa­
tion d’Alberto Berardinucci dans l'organisation d’un 
système visant l’usurpation d’identités», a écrit le juge. 
M. Berardinucci a été condamné à payer 10 000 $, en 
plus d’être inéligible jusqu'en 2006.

Ce dernier élément frustre profondément M. Be­
rardinucci, un travailleur d’élections depuis une ving­
taine d’années. Il a notamment été actif dans la cam­
pagne du maire de Montréal, Pierre Bourque, en 1998 
et dans celle du maire d’Anjou, Luis Miranda, l’année 
précédente. «Ily a combien d’élections aujourd'hui qui 
sont en marche? Je ne peux me présenter nulle part. Je 
ne peux même pas aller à des réunions pour entendre ce 
que les candidats ont à dire. Je n ’ai même pas le droit de 
voter pendant cinq ans. C’est ridicule», laisse tomber M. 
Berardinucci, qui se qualifie de «mordu» d’élections.
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Les E.-U. invités à la prudence
Les pays musulmans, de même que la Chine, mettent Washington 

en garde contre une extension de la guerre à d’autres pays

Des étudiantes criaient des slogans antiaméricains hier au cours d’une manifestation extrêmement 
bruyante tenue près des bâtiments gouvernementaux de Jakarta, en Indonésie. I^i colère monte 
dans les pays musulmans depuis le déclenchement des frappes contre l’Afghanistan.

*V

JOHAN W IJ AY A REUTERS

D’APRÈS L’AGENCE FRANCK-PRESSE 
K I 1.’ASSOCIATED PRESS

Tandis que les trappes contre l'Afghanistan s'intensi­
fient et que certains chefs talibans auraient même 
été tués, plusieurs pays ont mis les Etats l luis en garde 

contre l'extension de la guerre à d’autres pays.
Au terme d’une réunion ministérielle hier à Doha, 

l’Organisation de la conférence islamique (OUI) s’est 
dite fermement opposée à une quelconque action mi­
litaire américaine contre des pays arabes ou isla 
iniques «sous prétexte de lutte contre le terrorisme».

L’OCI a également exprimé sa «préoccupation pour 
les victimes parmi les civils innocents en AfghanisUm» 
tout en exigeant la «garantie de l’intégrité territoriale de 
l’Afghanistan et son identité islamique». 1 es pays isla­
miques se sont toutefois abstenus de condamner les 
bombardements américains, ignorant ainsi un appel 
des talibans en ce sens. Tout en renouvelant la condam­
nation des attentats antiaméricains du 11 septembre, 
qu’ils ont qualities de «contraires aux préceptes religieux», 
les ministres si* sont prononcés pour «la traque de leurs 
commanditaires et leur poursuite en justice».
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■ Lire aussi l’éditorial de Paule des Rivières 
en page A 8: Voix musulmanes

Sécurité: 
Ottawa débloque 

280 millions
MANON C O R N E L LI E R

DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

Un mois après les attentais terroristes du 11 sep 
tembre, le gouvernement fédéral a débloqué 280 
millions de dollars pour l’achat de matériel et l’em­

bauche de personnel, mesures jugées nécessaires 
pour la protection du pays contre le terrorisme.

Les ministères du Revenu (responsable des 
douanes), de l’Immigration et des Transports ainsi 
que le Solliciteur général (responsable de la (!RC et 
du Service du renseignement de sécurité) se parta­
geront l’essentiel de cette somme, a annoncé hier le 
ministre des Affaires étrangères, John Manley, après 
une réunion du comité ministériel sur la sécurité.

«Tout est destiné à la sécurité et le sera au cours de 
Tannée financière en cours», a-t-il dit. De plus, il ne 
s’agirait que d’un premier engagement financier. 
D’autres pourraient suivre.
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CINÉMA

Un crabe en entrée
Le film d'André Turpin, Un crabe dans la tête, 

ouvre le Festival international du nouveau cinéma

Une nouvelle 
vie pour 
les OMH

ODILE TREMBLAY
LE DEVOIR

Ce soir à Ex-Centris démarre la trentième édition du 
Festival international de nouveau cinéma et des 
nouveaux médias de Montréal. Une édition particuliè­

rement alléchante qui prend d’assaut les cinéphiles jus­
qu'au 21 octobre. Plus de 200 œuvres de 41 pays sont 
au programme, dont des films de Doillon, de Rivette, de 
Makhmalbaf, de Sokourov, etc. En guise d’ouverture, 
on offre une œuvre maison: Un crabe dans la tête, du 
Montréalais André Turpin. Le rendez-vous de Toronto 
en avait eu la primeur, mais la voici lancée chez nous au 
festival avant sa sortie en salle, le 2 novembre.

Précisons d’entrée de jeu qu’(/« crabe dans la tête 
ressemble au film Maelstrom de Denis Villeneuve 
(dont Turpin était le directeur photo). Même esthé­
tique assez froide, doublée d’une maîtrise de réalisa­
tion, triplée d’un contenu assez mince. Même sym­
bolique marine, quoique moins appuyée dans le film 
de Turpin. Il y avait un poisson dans Maelstrom, il y a 
un crabe ici. André Turpin voit le parallèle entre 
leurs deux univers mais perçoit aussi bien des diffé­
rences. «Denis était intéressé à développer la symbo­
lique, l’esthétique de Teau dans tout son film, alors 
qu’elles n’occupent qu’un segment dans le mien.» Tur­
pin a écrit son scénario avant Villeneuve, et c’est ce 
dernier qui lui a emprunté l’idée du plongeur sous- 
marin. N’empêche... Vus de l’extérieur, les deux 
films se répondent comme des frères.

Précisons qu’f/n crabe... raconte l’histoire d’un 
plongeur et photographe sous-marin (David Ixt 
Haye), de retour à Montréal, qui papillonne et 
cherche à plaire à tout ce qui bouge, brisant 
quelques cœurs au passage et s’égarant au détour. 
Précisons aussi qu’un personnage secondaire (inté­
ressant) est interprété par une jeune sourde-muette, 
Chantal Giroux.

«Le crabe, c’est l’image de la bibite qui te dévore le 
cerveau. C'est le côté ludique de mon film», précise-t-il. 
Autre symbolique, cette fois moins définie: les pho­
tos d’un enfant mort captées dans l’eau par le plon­
geur photographe. «Je tenais à ce symbole sans trop

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
André Turpin a réalisé son dernier film, Un crabe 
dans la tête, avec une économie de moyens, mais 
en prenant le temps qu’il fallait.

savoir pourquoi. À mes yeux, l’enfant représente Tâge 
auquel le personnage a cessé de grandir, de se définir.»

On devait déjà à Turpin le long métrage Zigrail, 
plus collé à son expérience directe, plus blues d’er­
rance aussi qu’Uw crabe dans la tête. Il a également 
réalisé un des meilleurs volets du collectif Cosmos. 
Cela dit qu’il fasse ses propres films ou pas, son nom 
se retrouve à plusieurs génériques. Comme direc­
teur photo, il a tourné notamment les images d’t/n 
32 août sur Terre, de Matroni et moi, de Maelstrom, 
et toutes les images de Cosmos aussi. Lorsqu’il tra­
vaille pour les autres, il met la caméra là où on lui de­
mande de le faire, même lorsqu'il a envie de la poser 
ailleurs. «Dans mes propres films, j'ai une plus grande 
marge de manœuvre.» Il dit n’avoir pas vraiment réflé­
chi à l’image du film mais s’être laissé porter par des 
acteurs à suivre, un climat à créer, en y allant surtout

Les offices municipaux 
d'habitation pourraient 

devenir le partenaire n’I 
du gouvernement

Au Québec, les HLM se sont développés dans 
la foulée de la Révolution tranquille. Depuis 
1993, invoquant la lutte contre le déficit, le fé­
déral n’en construit plus. Est-ce pour autant la 
mort à petit feu des offices municipaux qui les 
gèrent? Non, car à la faveur des fusions muni­
cipales, ceux-ci développeront un autre type de 
logement communautaire.

JOSÉE BOILEAU 
LE DEVOIR

L
es groupes de pression ont beau en réclamer 
à grands cris, les gouvernements ne veulent 
plus de HLM. Il ne s’en construira donc pas 
au Québec pour régler la 
crise du logement ^

Sauf qu’à la faveur des fusions |_0 
municipales, la ministre respon- rx i f r*| 
sable de l’habitation, Louise Ha K l J fcl 
rel, donnera plus de pouvoirs aux ■p.,',, A/TtiruTl 
offices municipaux d’habitation "Uu uMIVitl'lIP 
(OMH), ceux-là mêmes qui gèrent 
les HLM.

Contradictoire? Pas vraiment C’est qu’à défaut de 
construire des logements, les OMH pourront en ré­
nover... et les offrir à une autre clientèle que celle des 
HLM — ce qui leur était jusque-là défendu.
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L'environnement rêvé pour réfléchir 
à l'éternelle question :
« Le moteur est-il en marche ou pas ? »

Lorsque vous prenez place à bord de la 
nouvelle ES 300 et que vous fermez la 
portière, le son est à peine perceptible. 
Mais reffet est impressionnant. Vous 
échappez si soudainement et si 
admirablement aux clameurs du monde 
extérieur que c’est un peu comme si 
vous refermiez la porte d’une chambre 
forte. Un sentiment d’évasion et d’émer­
veillement vous envahit à mesure que 
vous vous installez confortablement. 
Vous baignez dans une atmosphère d’une 
élégance discrète, qui ne se retrouve 
généralement qu’au sein d’une suite

présidentielle ou d’un jet privé. Des 
caractéristiques à la fine pointe de la 
technologie comme la climatisation 
automatique à filtration de l’air et le 
sy stème audio optionnel Mark Levinson 
se mêlent harmonieusement à la beauté 
naturelle du noyer et du cuir, créant un 
environnement calme et sensuel. 
Environnement qui atteint son apogée 
lorsque vous mettez le moteur en marche.

Pour contacter un concessionnaire 
Lexus ou en savoir plus :
1 800 26-LEXUS * www.lexus.ca

LA toute nouvelle LEXUS ES 300 ~ À PARTIR DE 43 400 $*

Vsk.'. L*

LA toute nouvelle LEXUS ES 300
l’Dsl tU l.l I vxiiv 1 s 300 2(H)

l

http://www.lexus.ca
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Michel David
♦ ♦ ♦

Retour 
vers le futur

Le Parti québécois fêtera le mois prochain le 
25' anniversaire de la victoire quasi my­
thique du 15 novembre 1976, qui avait don­
né le coup d’envoi aux années les plus excitantes de­

puis la Révolution tranquille mais également plongé 
le Québec dans une épuisante valse-hésitation qui 
n’en finit plus.

Tous ceux qui ont été élus sous les couleurs pé- 
quistes depuis 1970 ont été invités à célébrer l’événe­
ment au Centre des congrès de Québec, où se réunira 
également le conseil national. Certaines absences, et 
non des moindres, sont malheureusement à prévoir.

Même ceux qui, pour une raison ou une autre, 
n’auraient pas été très attentifs aux débats qui ont 
animé leur parti au cours des. dernières années ne 
risquent pas d’être dépaysés. À cet égard, la lecture 
du troisième et avant-dernier tome (1976-1980) de 
l’imposante biographie de René Lévesque, à laquelle 
Pierre Godin travaille depuis une dizaine d’années, a 
même quelque chose d’un peu déprimant On a l’im­
pression de faire une sorte de retour vers le futur.

Le visage du Québec a beaucoup changé depuis 
un quart de siècle mais les termes du débat politique 
ont d’autant mieux résisté au passage des ans que la 
même génération est toujours aux commandes. 
Même s’ils étaient plus jeunes qu’eux, Jean Chrétien 
et Bernard Landry sont entrés en politique en même 
temps, et avec les mêmes points de repère, que Pier­
re Elliott Trudeau et René Lévesque.

Le chapitre intitulé «La souveraineté-confusion» de­
meure d’une actualité telle qu’on en vient à se de­
mander si on sortira un jour du brouillard. Jusqu’aux 
éminences grises qui sont toujours les mêmes. Sa 
Collaboration avec la GRC a peut-être achevé de dé­
considérer Claude Morin aux yeux de nombreux pé- 
quistes, mais il continue à écrire des livres et le néo- 
étapisme a toujours ses adeptes, y compris au conseil 
des ministres, tandis que Jacques Parizeau demeure 
la référence pour les «purs et durs».

♦ ♦ ♦
Comme son ancien chef, Bernard Landry doit na­

viguer à la boussole sur une mer incertaine en tâ­
chant de distinguer le possible du souhaitable. Il 
pourrait très bien reprendre à son compte les propos 
aussi rassurants pour les uns qu’inquiétants pour les 
autres que Lévesque tenait en 1978: «Nous ne voulons 
pas briser le Canada mais transformer radicalement 
notre union avec lui.»

Que voulez-vous, son ministre des Finances, déjà 
friand d’interventions-chocs, avait affirmé au Times 
de Londres que le Québec deviendrait un Etat indé­
pendant, avec sa propre monnaie et sa banque cen­
trale, parce que la conclusion d’une union monétaire 
limiterait ses pouvoirs.

Même à 23 ans de distance, on doit convenir que 
les sorties de Monsieur ne manquent jamais d’à-pro- 
pos. Qu’est-ce qui serait mis en commun, au juste, 
dans la nouvelle «union de type confédéral» que pro­
pose l’actuel chef du PQ?

L’entente tripartite du 12 juin 1995 prévoyait que la 
politique monétaire relèverait du partenariat, mais 
cette disposition n’apparaît plus au programme pé- 
quiste. «La monnaie qui aura cours dans un Québec 
souverain sera le dollar canadien», peut-on y lire, 
mais la phrase suivante précise qu’«un gouvernement 
du Parti québécois évaluera d’autres options moné­
taires, dont cel^e d’une monnaie panaméricaine ou 
continentale». A tous égards, le projet péquiste d’au­
jourd’hui est encore plus flou qu’en 1980.

On ne peut s’empêcher de sourire à la description 
du désarroi grandissant des membres du cabinet Lé­
vesque, que chaque «clarification» du chef déconcer- 
itait davantage. On se surprend aussi à penser que les 
ministres de Bernard Landry auraient probablement 
autant de mal que leurs prédécesseurs à expliquer 
les tenants et aboutissants de son union confédérale.

; L’expression a peut-être l’avantage de rendre le 
trait d’union invisible, mais le problème demeure en­
tier. A l’évidence, une confédération ne peut pas être 
imposée, à moins d’utiliser la force. Sa réalisation dé­
pend tout autant de la bonne volonté du Canada an­
glais que l’association de 1980, avec le même risque 
de chantage que cela comporte.

Dans sa Note sur la stratégie politique des souverai­
nistes qui s’est retrouvée dernièrement à la une du 
Globe and Mail, Jacques Parizeau lançait le même 
avertissement qu’à l’époque. «L’important, c’est de ne 
jamais établir dans l'esprit des gens que si le partena­
riat ne marche pas, si la confédération ne lève pas de 
terre, la souveraineté est foutue.» Peut-être, mais com­
ment faire autrement si la confédération doit servir 
■de paravent à la souveraineté?

On peut très bien choisir de poser une question plus 
molle dans le but de créer une nouvelle dynamique 
dont le Québec pourra tirer avantage, mais fa souverai­
neté et l’union confédérale sont deux choses distinctes 
qu’on ne peut pas fourrer dans le même OUI.

♦ ♦ ♦
t

La même logique qui avait finalement mené le 
gouvernement Lévesque à promettre 1a tenue d’un 
deuxième référendum pour sanctionner les modali­
tés d’une éventuelle association est également inscri­
te dans l’union confédérale, si jamais le reste du Ca­
nada consentait à négocier.

On a fait grief à Lévesque d’avoir simplement de­
mandé un «mandat de négocier», mais il est de l’es­
sence même d’une association — ou d’une union — 
d’être négociée. Même si, au lendemain d’un «réfé­
rendum gagnant», les propositions faites au Québec 
demeuraient en deçà de ce que souhaitent les souve­
rainistes, comment pourrait-on refuser de les sou­
mettre à la population?

Personne d’autre que les Québécois eux-mêmes 
n’auraient le droit de décréter que c’est trop peu, trop 
tard. D’ailleurs, si le gouvernement péquiste ne vou­
lait pas les consulter, on ne voit pas ce qui pourrait 
empêcher Ottawa de le faire, sans parler des son­
dages dont les journaux seraient inondés.

Clairement, le trait d’union entre «souveraineté» et 
«concision» n’est pas près de disparaître.

mdavid@ledevoir.com

Débat des candidats à la mairie de Montréal

Bourque a eu la partie facile
Tremblay, hésitant et nerveux, a dû recourir à ses notes

L’expérience de Pierre Bourque. La vision de 
Gérald Tremblay. Tels étaient les clous 
qu’ont respectivement tenté d’enfoncer les 
deux principaux candidats à la mairie, hier, 
lors du plus important débat de la campagne 
électorale, débat qui semble en outre avoir 
été gagné par le maire sortant.

FRANÇOIS CARD!
LE DEVOIR
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S y il n’a pas donné lieu à un réel échange idéolo­
gique entre les deux principaux candidats à 1a 

mairie, le débat des chefs organisé par 1a Chambre 
de commerce du Montréal métropolitain, hier, aura 
au moins eu le mérite de départager les forces en 
présence.

C’était du moins l’avis des personnes interrogées à 
1a sortie de 1a salle hier après-midi, personnes qui ont 
pour 1a plupart déclaré le chef de l’Equipe Bourque 
vainqueur du débat qui s’est tenu à l’hôtel Sheraton 
du centre-ville.

C’est un Pierre Bourque très à Taise avec fa formule 
de débat direct entre les deux candidats — contraire­
ment à son habitude — qui a fait face à Gérald Trem­
blay, plus nerveux et hésitant Alors que ce dernier a 
souvent dû faire appel à ses notes écrites pour attaquer 
ou répondre au maire sortant Pierre Bourque a plutôt 
fait confiance à sa mémoire et à sa connaissance des 
dossiers montréalais pour présenter ses réussites des 
dernières années et occulter ses échecs.

Les attaques personnelles ont été quasi absentes de 
l’exercice, si ce n’est la charge de Pierre Bourque 
contre «le Verbiage» de son adversaire. Attaque qui a 
laissé Gérald Tremblay pantois pendant plusieurs se­
condes. «Il a cligné des yeux deux fois, a indiqué M. 
Tremblay au sortir du débat pour expliquer sa stup^ 
faction. Il a tenté de m’intimider, je n’ai pas gelé. J’avais 
bel et bien une réponse mais elle ne lui plaisait pas.»

«On sentait constamment le discours académique, a 
pour sa part indiqué le maire après le débat pour justi­
fier son attaque. Ce que les gens veulent, c’est un homme 
d’action, c’est du concret. Pas seulement des grandes théo­
ries.» C’est pourquoi ce dernier s’est évertué, à chaque 
prise de parole, à présenter les accomplissements qui 
auraient ponctué ses deux mandats à l’hôtel de ville. 
«On parle maintenant de la renaissance de Montréal. 
Partout, on parle de la renaissance du cœur de la ville 
grâce aux mesures incitatives mises de l’avant, au déve­
loppement du Vieux-Montréal, au canal lachine, à la ré­
duction importante de la surtaxe, etc.»

Gérald Tremblay a par 1a suite accusé le maire de 
voir la vie en rose alors que 1a situation de Montréal ne 
serait pas aussi enviable qu’il le laisserait paraître, «les 
gens sont intelligents. Lis savent très bien qu’on ne peut 
pas citer mille et un chiffres sur le passé alors que la réali­
té est fort différente au niveau de la gestion financière de 
la ville, au niveau de l’augmentation des taxes, de l’aug 
mentation des frais administratifs, de la dégradation des 
infrastructures, etc. On ne peut pas dire que tout va bien 
à Montréal. Bieti au contraire.»

Le chef de l’Equipe Tremblay/linion des citoyens a 
également critiqué 1a propension du maire à «s’appro­
prier les réalisations de tout le monde». «C’est toujours le 
“moi” qui revient», a-t-il affirmé avant de préciser que 
son parti privilégiait le travail d’équipe à la centralisa­
tion, l’écoute des gens aux décisions prises à huis clos.

Afin d’étayer son commentaire sur l’attitude centrali­
satrice du maire, M. Tremblay a donné l’exemple du 
comité permanent des arrondissements que M. 
Bourque souhaite mettre sur pied au lendemain d’une 
éventuelle élection. «Comment peut-on à la fois dire que 
l’on veut avoir des arrondissements autonomes mais que 
l’on veut centraliser les décisions? N’y a-t-il pas là contra­
diction?», a lancé M. Tremblay à son adversaire.

S
Vf
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Pierre Bourque a offert une meilleure performance que Gérald Tremblay à l’occasion du plus 
important débat de la campagne électorale.

Attrapant la balle au vol, le chef de l’équipe Bourque 
en a profité pour faire valoir l’importance pour Mont­
réal d’avoir un véritable leader à sa tête. «Ça prend de la 
cohésion, a-t-il dit II faut qu’il y ait un conciliateur entre 
les 27présidents d’arrondissement. Il est tout à fait nor­
mal Que & maire joue ce râle de conciliateur.»

A leur sortie du débat, ni l’un ni l’autre n’a voulu 
s’autoproclamer vainqueur. Tout au plus M. Bourque 
a-t-il affirmé que «ç’a bien été», non sans afficher un 
petit air triomphant M. Tremblay, pour sa part, s’est 
déclaré satisfait de sa performance. Du même 
souffle cependant, il ajoutait «C’est difficile avec une 
personne qui dit mille et une choses qui, très souvent, 
ne sont pas pertinentes au débat et qui s’approprie les 
réalisations de tout le monde.»

/

Elections et culture
Quelques heures après le débat, les chemins des 

deux candidats à la mairie se sont croisés de nouveau, 
en fin de journée, à fa clôture du Sommet de fa culture 
de Montréal, qui réunissait hier plus de 400 représen­

tants du milieu. Invités à tour de rôle pour présenter 
leur vue sur la question, Gérald Tremblay en a profité1 
pour dévoiler le programme électoral de son parti en 
matière culturelle, alors que Pierre Bourque s’est sur­
tout attaché à vanter l’exceptionnel dynamisme du mi­
lieu culturel montréalais et à expliquer le rôle primor­
dial qu’il jouera dans le développement d’un sentiment 
d’appartenance commun à 1a nouvelle ville.

la promesse de Gérald Tremblay de consulter les 
principaux acteurs concernés afin de doter la Ville 
d’une première politique culturelle a été bien ac­
cueillie par l’assemblée. Le chef de TUCIM s’est éga­
lement engagé à porter le budget annuel du Conseil 
des arts de Montréal de 8,7 millions à 10 millions, à 
protéger l’autonomie des arrondissements dans l'ad­
ministration des Maisons de la culture et autres 
centres culturels ainsi qu’à faire en sorte que la 
moyenne de 2,5 livres par habitant des bibliothèques 
montréalaises dépasse d’ici deux ans la moyenne ca­
nadienne, de 2,8 livres par habitant.

Avec Éric Desrosiers

Gambard
Vente et service technique

f
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Vous pouvez aider.

1 800 418-1111
www.croixrouge.ca

ou postez un chèque 
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«Afghanistan» au 
6, place du Commerce, 
Verdun (Québec) H3E 1P4
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Division du Québec

Lady Yacht-Master
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*Oh va pouix/ir rénover ou acheter 
des logements existants. Et ces loge­
ments, que nous allons gérer, ne se- 
nmt pas seulement p<nir les gens à très 
faible revenu, comme la loi nous y 
oblige actuellement, mais aussi pour 
ceux qui ont des revenus modestes 
mais néanmoins trop élevés pour 
avoir accès à un HLM», explique 
Claude Poulain, directeur général 
de l'Association des offices munici­
paux d’habitation du Québec.

Quel sera l’impact concret de ce 
changement? H est trop tôt pour le 
dire, mais les OSBL d’habitation et 
les coopératives s’inquiètent déjà. 
Forts des 70 000 logements HLM 
qu’ils administrent à travers le Qué­
bec, les Offices risquent de devenir 
le partenaire privilégié du gouver­
nement en matière d’habitation.

Le poids politique des OMH sera 
d’autant plus grand qu’à la faveur 
des fusions municipales, ils sont 
eux-mêmes fusionnés. Ainsi, l’Offi­
ce de la «nouvelle Montréal» gérera 
23 000 logements HLM plutôt que 
les 18 000 actuels — régis par 15 
OMH différents. Quant à l’OMH de 
Québec, il administrera dorénavant 
6000 logements plutôt que 4000. Et 
comme le gouvernement oblige les 
huit nouvelles grandes villes du 
Québec à investir dans le dévelop­
pement du logement social, les 
OMH seront incontournables.

Du coup, plusieurs se deman­
dent s’il restera de l’argent pour les 
initiatives communautaires si les 
puissants OMH ont accès aux 
mêmes subventions, déjà fort 
convoitées. Et puis, est-ce le retour 
d’une gestion centralisée du loge­
ment communautaire, à l’heure où 
OSBL et coops réclament de la sou­
plesse et une approche «terrain»?

«Ix but, ce n’est pas de s’arracher 
les pauvres», rétorque M. Poulain, 
qui reconnaît toutefois que les 
OMH sont un acteur important

En 1997, les OMH avaient été 
écartés d’Accès-Logis, le grand pro­
gramme de construction de loge­
ments sociaux d’une durée de cinq 
ans mis en place par le gouverne­
ment du Québec. Condamnés à gé­
rer leurs «vieux» HLM, les OMH 
avaient bien râlé... et se sont prépa­
rés en douceur pour le programme 
suivant «Cette fins, explique M. Pou­
lain, on a réussi à faire valoir notre 
crédibilité comme gestùmnaires de lo­
gements sociaux On a quand même 
une expertise de 30 ans!»

Une expertise qui n’empêche 
pas les critiques: les HLM, entend- 
on partout, c’est une gestion coû­
teuse et centralisée pour créer de 
gros ghettos de pauvreté.

De purs clichés, rétorquent en 
chœur résidants et administrateurs 
de HLM. Le problème, dit-on, c’est 
que tout le monde a en tête les Habi­
tations Jeanne-Mance à Montréal 
(788 logements en plein centre-ville) 
et Saint-He X à Québec (quelque 500 
logements au bord de l’autoroute).

«Ces deux immeubles nous ont fiait 
plus de tort que tout le reste, déplore 
Claude Poulain. Mais c'étaient les er­
reurs du début. Les Habitations Jean­
ne-Mance, c'était le premier HIM au 
Québec et ça remonte à 1959! Les 
HLM de la dernière génération ccmp- 
taient au maximum 30 à 40 loge­

ments par édifice.» En fait, des 638 
OMH du Québec (avant les fusions; 
il en restera 545 après), 515 adminis 
trent moins de 25 logements HLM.

Et puis, de quelles erreurs parle- 
t-on? demande Claude Majeau, de 
la Fédération des locataires de 
HLM du Québec, en s’enflammant 
«Combien de HLM ont été construits 
dans des champs, ou à côté de voies 
ferrées, ou en périphérie, partout où 
le privé ne voulait pas aller. Et ces im­
meubles ont rapporté des taxes aux 
villes! Alors, quand on dit que ce 
n’était pas rentable... »

M. Poulain remet aussi en 
question l’idée même d’une ges­
tion coûteuse. «Le déficit mensuel 
d’un logement HLM, c’est 300 $ 
par mois. Est-ce trop cher payé pour 
un filet de sécurité sociale qui per­
met de vivre décemment?»

D’ailleurs, même si les directions 
des Offices municipaux sont heu­
reuses de jouer un nouveau rôle 
dans le logement sociaL elles main­
tiennent — comme les locataires — 
qu’il faudrait construire d’autres 
HLM. La longueur des listes d’at­
tente en fait foi, fait-on valoir.

Certes, construire est coûteux sur 
le coup, dit M. Poulain. «Mais vingt 
ans plus tard, quand les hypothèques 
viennent à terme, les logements HIM 
sont un acquis pour l’État.»

Le hic, c’est que les immeubles 
prennent de l’âge. Au Québec, les 
HLM ont surtout été construits 
entre 1968 et 1980. La Société d’ha­
bitation du Québec réserve cette 
année un montant de 35 millions de 
dollars pour les rénovations de 
HLM. C’est nettement insuffisant, 
juge l’Association des OMH.

Les locataires ont aussi leurs do­
léances: des logements mal isolés, 
des fenêtres en mauvais état, des 
problèmes de ventilation, des tapis 
usés à la corde... Les rénovations 
nécessaires se chiffrent à 52 mil­
lions de dollars, selon la Fédération 
des locataires. Mais ce sont des 
constats plus que de vives critiques, 
s'empresse-t-on de préciser

L’autre grand problème, c’est la 
cohabitation, «pas toujours facile», 
disent ouvertement les résidants. 
Tenus d’accueillir les plus pauvres 
d’entre les pauvres, les HLM se 
peuplent de gens qui ont bien plus 
que des problèmes économiques. 
Les résidants rêvent-ils pour autant 
de partir? Pour le savoir, la Fédéra­
tion des locataires a mené un grand 
sondage il y a quelques mois: 3500 
personnes y ont répondu.

A la surprise même de la Fédéra­
tion, 89 % des répondants étaient 
contents d’être en HLM et 83 % le 
conseilleraient à un ami. Parce 
qu’ils y trouvent la sécurité, des re­
lations de voisinage, du service et 
un loyer qui ne dépasse pas 25 % de 
leurs revenus.

«L’avantage du HLM, c’est aussi 
l’égalité des chances U n’y a pas d'exi­
gence de participation comme dans 
une coopérative, et pas besoin d’être 
une clientèle spéciale pour y avoir 
droit, comme dans une OSBL d’habi­
tation. Et il n'y a pas de discrimina­
tion envers les immigrants!», conclut 
Claude Majeau.

♦♦♦

Demain: les coopératives ne 
régleront pas la crise du logement.

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
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Jacqueline Moisan, l’une des deux représentantes des locataires à l’Office municipal d’habitation de Montréal, ne manque pas 
d’idées pour améliorer la vie en HLM. Ainsi, avec ses voisins, elle a créé un service d’aide aux devoirs. «Les parents ont du mal à 
assurer le suivi scolaire. J’ai donc organisé le service avec l’aide du CLSC et d’étudiants de l’université», explique-t-elle.

Un toit, une voix
Les locataires des HLM auront davantage d’influence 

sur les décisions qui les concernent, promet Louise Harel
JOSÉE BOILEAU

LE DEVOIR
«A/T oi qui pensais que j’étais 

1V1 juste une b.s., j’ai pris 
confiance en moi depuis que je suis 
en HIM», s’étonne Monik Desjar­
dins, résidante d’un HLM du 
quartier Ahuntsic à Montréal.

Cette femme plutôt timide, qui 
a connu bien des misères, est la 
représentante fraîchement élue 
des locataires de Montréal dans le 
nouvel Office municipal d’habita­
tion (OMH) de la ville fusionnée. 
Sa première implication, il y a 12 
ans, dans un comité de locataires 
où elle intervenait à peine, semble 
soudain bien loin...

Des Monik qui s’expriment, 
c’est précisément ce que souhaite 
Ixiuise Harel, ministre respon­
sable de l’habitation. Pas question 
de construire de nouveaux HLM, 
mais d’accord pour laisser plus de 
place aux locataires des HLM 
existants — surtout au moment 
où les Offices municipaux d’habi­
tation (OMH), qui gèrent les 
HIM, fusionnent 

A la rentrée parlementaire, 
Mme Harel présentera donc des 
modifications à la loi de la Société 
d’habitation du Québec pour 
créer, au sein des OMH de tout le 
Québec, des comités consultatifs 
où siégeront des représentants 
des locataires.

Une décision qui s’ajoute à un 
autre feu vert donné par la mi­
nistre l’hiver dernier: deux loca­

taires élus siègent aux instances 
de transition des nouveaux Of­
fices municipaux d’habitation, 
dont la fusion sera complétée au 
1er janvier 2002. Leur voix est 
certes minoritaire, mais chacun a 
conscience qu’il représente bien 
du monde.

Une victoire
Pour la Fédération des loca­

taires d’HLM du Québec 
(FLHLMQ), qui regroupe 216 co­
mités de locataires, c’est une 
victoire. «Ça fait des an­
nées qu’on demandait 
d’avoir un lieu re­
connu pour faire 
valoir nos de­
mandes, dit Clau­
de Majeau, de la 
Fédération.
Maintenant, 
avant de prendre 
une décision tou­
chant l’ensemble 
des locataires, un Of­
fice sera obligé de sou­
mettre sa proposition au 
comité consultatif, y compris 
l’adoption des budgets.»

C’est là une petite révolution 
dans un monde à qui l’on a long­
temps reproché une gestion bu­
reaucratique. Les histoires ne 
manquent pas sur l’approche pa­
ternaliste ou les règlements ta­
tillons qu’appliquent certains 
OMH pour gérer les HLM de 
leur communauté.

«Interdire la couleur sur les

CRISE
DU LOGEMENT

murs parce que le blanc, c’est 
moins compliqué, ça se défend com­
me gestionnaire. Mais c’est drabe 
longtemps quand tu restes là!», 
illustre Claude Majeau.

Paternalisme dépassé
Il y a même un HLM qui de­

mande à ses locataires de net­
toyer leur grille-pain une fois par 
semaine par mesure d’économie 
d’énergie. «Certains règlements 
vont très loin dans la vie privée! 

s’exclame Mme Majeau. Les 
gens en HLM ne sont pas 

des numéros, ils ont le 
droit d’avoir du pou­

voir sur leur vie.»
D’autant que 

plusieurs rési­
dants ont aussi à 
cœur de s’impli­
quer. Comme Jac­
queline Moisan, 
l’autre locataire 

élue à l’Office muni- 
cipal de Montréal, 

qui ne manque pas 
d’idées pour améliorer la 

vie en HLM.
Ce n’était pourtant pas de gaie­

té de cœur qu’elle y était entrée, 
il y a dix ans. Mais elle n’avait 
plus le choix: son conjoint parti, 
elle s’était retrouvée prise à la 
gorge financièrement «Arriver à 
payer mon loyer me stressait telle­
ment que je suis tombée malade. 
J’ai donc demandé une place dans 
un HLM et j’ai attendu. Ma chan­
ce, c’est qu’un nouveau projet

HLM, un des derniers au Québec, 
s’est construit à Saint-Léonard. 
Aujourd’hui, je le conseillerais à 
tout le monde!»

Cette chance qu’on lui a don­
née, Jacqueline Moisan a voulu 
la rendre à la société. Elle s’est 
donc impliquée auprès de ses 
voisins, créant notamment un 
service d’aide aux devoirs. «C’est 
très multiethnique dans mon 
HLM et les parents ont du mal à 
assurer le suivi scolaire, dit-elle. 
J’ai donc organisé le service avec 
l’aide du CLSC et d’étudiants de 
l’université. Il y a aussi des sorties 
pour les enfants, comme la plage 
l’été ou la cabane à sucre au prin­
temps, et des collations sont ser­
vies après l’école.»

Des leçons
De plus en plus de HLM du 

Québec offrent ce type d’activités, 
y compris les plus gigantesques 
qui ont connu, ces dernières an­
nées, leur lot de petite délinquan­
ce et de tensions entre des loca- ; 
taires de plus en plus fragiles, dé 
munis et d’origines ethniques et 
religieuses diversifiées.

A Québec, Lévis ou Montréal- 
Nord, gestionnaires et locataires 
en ont tiré des leçons: des ateliers , 
de couture, une cuisine collective 
ou des activités pour les adoles­
cents, ça ne fait pas qu’occuper 
son monde. Ça crée un sentiment 
d’appartenance et d’entraide — 
l’unique clé pour sortir les HLM 
de leur image de ghetto.
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PROPRIÉTÉS à vendre

BOUCHERVILLE
Maison de pierre sur magnifique 
terrain. Succession. 450 000$

(514) 287-9585 (poste 228) 
(819) 222-9788

MAISON DE VILLE
avec stationnement Davidson 
près Sherbrooke. 5 mm. métro. 

Parpropno (514)598-0234

RSMT Semi-dét.. 2x5 1/2, libre, 
rénové, clair, bois franc, s/sol fini, 
stat .gr terrain. (514)722-5957

103

CONDOMINIUMS 
El COPROPRIÉTÉS

A LA RECHERCHE 
Condo Vieux-Montréal 

Achat ou location 
Occ. Imm. ou juillet 02 

817-5707

BR0SSARD Condo luxe, bord de 
l’eau, superbe vue fleuve $ centre- 
ville À voir absolument. 209 900 $.
A.CRESCEN21514-354-6240

ILE-DES-SOEURS
Bord du fleuve. Verrières lit.

750 p.c., 16e étage 
Vue sur ville et fleuve.

Stat. mt.. ptsc. int. et ext 
Libre immédiatement. Privé 

165 000$
(514) 945-9216 (rep)

120
LAURENTIEKS

POURQUOI PAYER UN LOYER?
A 4 km de l'église de St-Sauveuf 
triple*, 1*7,3c.c., 2 s. de b., mezz., 
plalonds cathédrales, bain tourb. et 
2*3 t '2 gui paient voire maison. 
131 500$ (450)227-5029

121
ESTRIE

BORD DE L’EAU
Maison en pierre. 2 étages. 3 ex., 

3 s. de b., foyer Grand terrain 
150x110.175 000$ (819)879-6277

ESTRIE
PRÉS EASTMAN. Ideal retraites

Jolie maison 1res edairëe. impec­
cable paysager Libre. 117 000$ 
(450)375-8323. (4501297-4721

135
TERRAINS

MÈTIS-SUR-MER
Bord de l’eau, magnifiques terrains 

(450)972-1237

160

APMKÜMEinS El 
LOGEMENTS À LOUER

AHNTSIC. 7’*. Gouin/Verville. 2» 
étage, double balcon, ensoleillé, 
prox. services, piste cyclable, 
chauffé. 800$/m (514) 332-7620

1 • N •D • E *X
REGROUPEMENTS DE RUBRIQUES

100 • 199 IMMOBILIER RÉSIDENTIEL
100 • 150 Achat-vent&-ôchange
160* 199 Location

200 • 299 IMMOBILIER COMMERCIAL
200 • 250 Achat-vente-echange
251 • 299 Location

300 • 399 MARCHANDISES
400 • 499 OFFRES D’EMPLOI
500 • 599 PROPOSITIONS D’AFFAIRES

ET DE SERVICES
600 • 699 VÉHICULES

160

APPARTEMENTS ET 
LOGEMENTS À LOUER

CANAL LACHINE
Édillce Cortlcelll. 950 p.c.. aire 
ouverte, app-loft. aménagement et 
linition supérieure R. de c avec 
hautes fenêtres |4’x8') vue sur 
grand lardrn et plan d'eau. Climati­
sé, insonorise, pl. béton revête­
ment de lattes de bois-tranc et mo­
quette Rangement. Accès au gym- 
sauna. atelier et salle pour recep­
tions. Cnautte. climatisé al électro­
ménagers, Sécunté 24h 

Entrée et stat. rue St-Patnck, 
$950 ou 1130$ tout meuble. 

908-3661 ou nchetp@toial net

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de Is 
personne du Quebec rappelle que 
lorsqu'un logemem est offert en lo­
cation (ou sous-location), toute per­
sonne disposée à payer le loyer et 
à lespecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence londêe sis 
la race la couleur, le sexe, la gros­
sesse. l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de et â 
ses entants, la religion, les convic­
tions politiques, la langue, l'ongme 
ethnque ou nationale, la condition 
sociale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi­
cap.

PIED-A-TERRE à partager, 4/5 
jrs/sem., luxueuse maison, 3 éta­
ges, centre-ville, garage. 842-8129

APPARTEMENTS ET 
LOGEMENTS À LOUER

METRO SHERBROOKE 

(Accès direct)!'*, 3”, 4'*. 
Vue Mt-Royal. Palcon Élec, dim. 

chauffé, frigo, cuisinière. Piscine. 
sauna.buandene.281-1551 lun-ven

OUTREMONT
Grand 6 1/2 face Mont-Royal, r. de 
c., cuisinière, tranquilité. 1er nov 
1 300$ 271-2730

OUTREMONT Rue Bernard, beau 
5 1/2, balcon, pl. bots, près Théâtre 
Outremont, eau chaude, libre. 
I250$/mo»s. Eric (514) 279-5965

PIED-A-TERRE A QUEBEC

pour H ou F affaires dans 5 1/2 
meublé, équipé, parking, centre- 
ville Déc à avnl (418)522-8677

VIEUX-MONTRÉAL

Splendide loft. 1 400p c sur 2 ni- 
veaux. i c e., poutres, brique, 
foyer, terrasse. 1 650$ non- 
chauffé. Libre (514)27(H)796

164

CONDOMINIUMS À LOUER
VIEUX-MONTRÉAL

Chaussegros-de-Lery
2 oc.. 2 s de b . garage mt 

5 min, métro Champ-de-Mars. 
Commodités sur place 395-9058

165
PROPRIÉTÉS À LOUER

LACHINE Près fleuve, piste cycla­
ble, 5 min. aéroport. 15 min. centre 
-ville. Cottage 10 pièces + 3 1/2 
S(b., t. équipé, loyer. Février à juin 
2002,1800$/mois. (514) 634-9786

170
HORS FRONTIÈRES À LOUER

•••PARIS”’
XVe superbe appart.. 3 ", meublé 
anden, t. équipé, 24 pers., parc. 
Disp, sem.'mpis. (450)968-0262

AFFAIRES : PARIS OU CANNES
Spacieux appariements ensoleillés 
Proche gareévénements/plage 
700-800$/sem (514) 8454425

PARIS
Banlieue ouest (Villennes).

20 mm. par RER Appt meublé. 
2c.c. 6moismin. (514)932-1630

MAISONS DE CAMPAGNE 

A LOUEE

ORFORD Cantons de L'Est 
Face montagne, 3 ex., meublée, 
chauffée, foyer Du 15 nov. au 15 
avnl. Après I8h (514)4864900

176
CHALETS À LOUER

BORD LAC MEMPHRÉMAGOG

15 nov.-tS avr. 3 ch., 2&/b, 6 500$ 
saison (514)3424020 (après 19b)

ENTRELACS. 1 TEh Mtl, 2 C.C.. 
N.-F,. pistes de ski de tond et alpin 
MoisSatson tt. md. (450)9654)994

RÊVE D'AUTOMNE ■ SAINT- 
IRÉNÉE, studio, (418)452-8276

jacob.andreiaxqamcs
251

BUREAUX À LOUER

5228 ST-LAURENT (prés Fair 
mount) B40 pl. ca., 2é. mursbn- 
que. belle fenestration. 278-7796

275
10CAUIÀ LOUER

PLATEAU 5055 Papineau (près 
Laurier) 3000 p.c. + s/soi Immeu­
ble neuf, libre imm. (450) 667-4145

PRESTIGE
Étfflce commercial bureau 
et loft sur mesure 1 300 px. 

Climatises 
RUE LAURIER 

286-7522

251
BUREAU! À LOUER

OUTREMONT
RUE BERNARD

3150 Pl.CA. 
BEAUX BUREAUX 
BELLE DÉCORATION

(514)276-9066 
poste 24

301
ŒUVRES DM

ACHETONS tableaux originaux de 
Normand Hudon et autres pein­
tres renommés. (450)466-8920

Encre de Pellan (1940)

Huile de Cosgrove 

2 aquarelles de H. Masson 

(418) 653-4767

307

LIVRES ET DISQUES
BONHEUR D'OCCASION Libraire 
d'expérience achète à domicile : 
philosophie, sciences, littérature et 
beaux-arts Lnrres anciens ou rares
4487. rue De La Roche 914-2142

BOUQUINERIE ST-DENIS achète 
à domicile littérature, philosophie, 
arts, livres anciens (514) 288-5587

325
INSTRUMENTS DE MUSIQUE
PIANO BALDWIN DROIT 

Presque neut, 3 ans 
3500$nég. 

(514)274-2266

450
EMPLOIS DIVERS

TRADUCTEURS(THICES)

vers le français Fianças impecca­
ble. Tout Optdne universitaire ac­
cepté. Expérience. De 46 000$ â 

90 OO&année. Traductions à taire 
tidushrement dans nos bureaux 

de TORONTO 

(416)975-5252 poste 305

DÉMÉNAGEMENT
G. JODOIN TRANSPORT INC.

Déménagements de tous genres. 

Spédalité : appareils électriques. 

Assurance complète 253-4374

597
RENCONTRES

PROFESSIONNELLE Début 60 

ans, belle allure, veut partager 

joies de la vie avec homme de 

coeur el d’esprit. (514) 277-7885

695
AUTOMOBILES

SUBURU OUTBACK 98

36 000 km, toute équipée, 

automatique. 18 500$ négo

(450)548-4477

EMPLOIS DIVERS

INFIRMIÈRE DIPLÔMÉE 
ou ÉDUCATRICE 

SPÉCIALISÉE 
FRANCOPHONE.

Côte Ouest 
U.S.A72 ans min.

URGENT
35 ans minimum, pour s'occuper d’une 
jeune fille française de 22 ans handi­
capée sévère physiquement et mentale­
ment. Job à temps plein, logée, nourrie 
(pas d'études possible). Grande expé­
rience avec handicapée indispensable. 
Responsable, aimant marche, natation, 
jeux, musique. Active, organisée, en 
bonne santé physique. Anglais parlé 
correct + permis de conduire indispen­
sables. Bon salaire + visa US si capable. 
Sérieuses références. Faxer CV et lettre 
manuscrite au (415) 721-2970.

450

530
COURS

ANGLAIS (ACT, SAT, TOEFL) par 
Ph. D. 8h/200$. 489-3801

COURS D’HORTICULTURE privé
Donné par arch.-pays.

Prof, collège. 304-5582

PLAISIR D'ÉCRIRE
L'École des écrivains peut vous en­
seigner à écrire de façon claire et 
efficace Pas besoin de vous dé­
placer Cours par correspondance. 
A peu de trais, nous vous montrons 
à écrire des romans, des contes, 
des biographies.

Demandez le prospectus gratuit.
École des Écrivains 

807 Closse. St-Lambert J4R1K8 
(450)672-4893, (450)672-9945(13»

560
ENTRETIEN, RÉNOVATION

FEMME CHERCHE EMPLOI
Entretien ménager. 9h à 15h,

15 a. dèxpénence (514) 353-1503

450
EMPLOIS DIVERS

* 4

FONDATION

JEUNES
ET

SOCIÉTÉ
°C Ja

ÔTl
LES ENFANTS DU MONDE 

ONT BESOIN 
DE VOTRE AIDE

a comme coopérant 
a comme bénévole 
a comme donateur 

(514) 387-2541, poste 240 
Nous vous aiderons à les aider

www.monde.ca

-- ----- ----------
JACK

WAISSMAN
Waissman Jack, décé- i 
dé samedi le 6 | 
octobre 2001. le; 
bien-aimé mari de 1 
Anne Le Dain. Le père 
dévoué de Martin j 
Pierre. Le frère chéri ; 
de Martin. Le fils de 
Adam et de Fella 
Waissman. Il laisse 
dans la tristesse ses 
amis et collègues. Le 
service funéraire aura 
lieu chez Paperman & 
Sons, 3888 Jean- 
Talon O., mardi le 11 
octobre à 13h00. 
L'enterrement pren­
dra place au cimetière I 
Kehal Israel, blvd des 
Sources, Dollard des 
Ormeaux, section 
Beth Ora Congréga­
tion. Shiva striaement 
privée. Nous ne pou- : 
vons accepter de 
fleurs, nous vous sug­
gérons de faire une 
donation en sa 
mémoire à l’organisa- j 
tion Jeunesse au [ 
Soleil, 4251 St-f 
Urbain, Montréal | 
H2W 1V6 (514) 824- ) 
6822.
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Recomptage 
judiciaire 
dans Labelle
(Le Devoir) — Le Parti liberal du 
Québec a demandé et obtenu un 
recomptage judiciaire qui com­
mencera demain à Mont-Laurier 
afin de déterminer le résultat de 
l’élection complémentaire du 1er 
octobre dernier dans la circons­
cription de Labelle. An vu de plus 
d'une vingtaine d’irrégularités sou­
mises vendredi la Cour du Qué­
bec a accepté la requête des orga­
nisateur libéraux. Selon eux, il y 
aurait eu, dans Labelle, des cas 
douteux de votes annulés en plus 
d’une manœuvre exceptionnelle 
de dépouillement du vote anticipé 
effectuée sans témoin. En outre, la 
nouvelle méthode de dépouille­
ment du vote se déroule en pré­
sence de personnel assermenté in­
dépendant des partis politiques, ce 
que souhaite analyser le PLQ. Les 
libéraux disent toutefois ne pas 
vouloir retarder impunément les 
résultats de l’élection, qui ont jus­
qu’ici fait état d’une victoire du can­
didat péquiste, Sylvain Pagé, par 
seulement 89 votes devant le can­
didat libéral Jean-Pierre Miljours.

Un maire pourra 
gagner 137 000 $
(PC) — A compter du 1" janvier 
2002, le salaire d’un maire ne de­
vra pas excéder les!37 000 $ par 
an, celui d’un président de conseil 
d'arrondissement 90 000 $ et celui 
d’un préfet de MRC élu 65 000 $. 
Ces limites ont été fixées le 3 oc­
tobre lors d’une réunion du 
conseil des ministres dans un pro­
jet de réglement sur le maximum 
de la rémunération annuelle des 
élus municipaux. Le salaire an­
nuel maximum d'un maire édicté 
depuis 1992 était de 111915 $ et il 
passera à 137 000 $ au moment de 
l’entrée en fonction des élus. La 
nouvelle loi sur les traitements 
des élus municipaux stipule que, 
pour un maire d’une municipalité 
de 500 000 habitants et plus, le sa­
laire ne devra pas être supérieur à 
130000$. Dans le cas d’une ville 
de 300 000 à 500 000 habitants, il 
ne devra pas excéder 125 000 $ et 
118 000 $ pour une ville de 100 
000 à 299 999 habitants. Le salaire 
maximum ne devra pas être supé­
rieur à 97 000 $ pour le maire 
d’une municipalité de 50 000 à 99 
999 habitants.

Trop tôt pour 
changer de nom
(PC) — Changer le nom du Nou­
veau Parti démocratique immé­
diatement serait «prématuré», 
alors que les efforts de restructu­
ration du parti prennent forme, af­
firme un comité consutatif aidant 
à élaborer une nouvelle direction 
pour la gauche canadienne. «En 
changeant son nom, le NPD signi­
fierait qu’il a procédé à des change­
ments institutionnels et culturels 
suffisants pour justifier un nouveau 
nom», affirme le dernier rapport 
«Toutefois, le renouvellement du 
parti n’est pas un événement ni un 
exercice de six mois mais plutôt un 
processus continu» et un nouveau 
nom serait «prématuré», ajoute-t-il.

Programme libéral en gestation

Charest remet sur la table 
son Conseil de la fédération

MARIO CLOUTIER
DE NOTRE BUREAU 

DE QUEBEC

Le Parti liberal continue de tra­
vailler à l'élaboration de son fu­
tur programme électoral. Réunis 

en caucus presessionnel à Sainte 
Foy, les députés liberaux ont discu­
té hier de leur stratégie devant le 
déséquilibre fiscal. À ce sujet, leur 
chef, Jean Charest croit à la néces­
sité d’un Conseil de la fédération, 
évoqué le printemps dernier dans 
le rapport Pelletier. Il compte déve 
lopper cette idée en préparation du 
programme du PLQ.

«Le Conseil aura pour mandat de 
réunir les gouvernements [fédéral et 
provinciaux] autour d’une même

table dans le but de gérer ensemble 
des responsabilités communes. -

Le Conseil pourrait se pencher 
sur le deséquilibre fiscal canadien 
actuellement analyse au Quebec 
par la commission Seguin. Mais il 
pourrait aussi bien proposer des 
solutions aux différends entre le 
fédéral et les provinces sur des 
champs de compétence partagés.

«L’objectif c’est de faire en sorte 
que sur l’union sociale et la santé, 
par exemple, on puisse pratiquer une 
forme de cogestion qui permet aux 
deux niveaux de gouvernement de 
s’occuper de l'applicatiim et de l'inter­
prétation de la Loi sur la santé.»

Le projet libéral a pour avanta­
ge de respecter les compétences 
des gouvernements, souligne M.

Charest, tout en ne nécessitant 
pas de changements legislatifs ou 
constitutionnels.

En ce qui a trait à la fiscalité, 
les liberaux prônent une perspec­
tive à long terme qui tient compte 
d'un déséquilibré vertical, entre 
Ottawa et chacune des provinces, 
ainsi qu'horizontal, au sujet de la 
péréquation.

«La fiscalité doit être le miroir 
des compétences de chaque niveau 
de gouvernement, note le chef libe­
ral. Nous avons des responsabilités 
très précises dans les domaines de 
la santé, de l’éducation et de l’aide 
sociale. La fiscalité doit le refléter.»

Selon lui, les leaders politiques 
des autres provinces sont en fa­
veur de tels changements

puisque tout le monde dénonce 
l'arrangement fiscal actuel avec 
Ottawa. Les provinces croient 
toutes, dit-il, que l’imputabilité 
des provinces n'est pas respectée 
par un gouvernement fédéral qui 
multiplie les gestes unilatéraux. 
Ainsi, le système de péréquation 
doit être revu puisqu’il faut assu­
rer «l’autonomie nécessaire aux 
provinces pour livrer les services 
dont elles sont respons(7bles».

Par ailleurs, lors de la rentrée 
parlementaire mardi prochain, 
l'Assemblée nationale soulignera 
à sa façon les événements du 11 
septembre dernier. Les libéraux 
et les péquistes travaillent en­
semble présentement à l’écriture 
d’un texte de motion.

Le Koursk achève son odyssée tragique
AGENCE FRANCE-PRESSE

Rosliakovo, Russie — Le 
sous-marin nucléaire russe 
Koursk a achevé hier son odys­

sée tragique en arrivant dans la 
baie de Rosliakovo pour être mis 
en cale sèche, plus d’un an après 
la catastrophe qui a coûté la vie 
à ses 118 marins.

Des dizaines d’habitants dont 
des enfants, certains les larmes 
aux yeux, s’étaient rassemblés par 
un froid glacial pour la venue de 
l’énorme barge Giant-4 qui re­
morquait le sous-marin accidenté.

A Severomorsk, base de la flot­
te du Nord, les dernières heures 
de cours ont été supprimées pour 
permettre aux enfants d’observer 
le passage de la barge.

Après son arrivée à Rosliakovo, 
l’épave doit être examinée par des 
plongeurs qui vont mesurer le ni­
veau de radioactivité à l’intérieur 
de la coque.

La population de ce bourg de 
12 000 habitants craint des fuites 
radioactives, bien que le gouver­
nement russe ait assuré que les

REUTERS
Le sous-marin Koursk a été remorqué dans la baie de Rosliakovo.

réacteurs du sous-marin ne pré­
sentaient aucun risque.

L’épave devrait rester en cale 
sèche pendant trois mois. C’est ici 
que les corps des marins du 
Koursk doivent être récupérés et 
les 22 missiles Granit déchargés. 
Seuls 12 corps sur un total de 118

avaient été remontés en no­
vembre dernier.

Le commandement de la flotte 
du Nord a reconnu mardi que la 
récupération des missiles étaient 
«potentiellement dangereuse».

Cette nouvelle étape doit per­
mettre d’éclaircir les causes de la

catastrophe, selon les autorités 
russes. Plusieurs experts ont ce­
pendant estimé que les circons­
tances du naufrage ne seront ja­
mais connues.

Trente-sept enquêteurs se trou­
vent à Severomorsk, prêts à com­
mencer l'examen de l’intérieur du 
sous-marin, dont des médecins lé­
gistes. Le dossier de l’affaire com­
prend déjà 77 volumes.

Deux ondes de choc succes­
sives, à quelques minutes d’inter­
valle, avaient été enregistrées 
dans la zone le 12 août 2000. La 
deuxième correspondait à l’explo­
sion du stock de torpilles qui a 
scellé définitivement le sort du 
Kotfrsk.

A propos du premier choc, et 
donc l’origine de la catastrophe, 
l’explosion accidentelle d'une tor­
pille ou la collision avec un autre 
bâtiment ont été évoquées.

La mise en cale sèche doit 
commencer samedi ou di­
manche et durer cinq jours à l’ai­
de de deux pontons de 100 
mètres de long et d'un poids de 
1700 tonnes chacun.

Des parents 
dénoncent 
les soins 
donnés à 

leur enfant 
autiste

LE DEVOIR

Des parents dont l’enfant a été 
hospitalise' contre leur gré en 
institution psychiatrique en juin der­

nier ont dénoua' hier le traitement 
reserve à leur garçon depuis le dé­
but de son hospitalisation forcée.

De concert avec la Société qué- 
bevoise de l’autisme (SC J A), as; pa­
rents ont affirmé hier que l’état de 
leur fils de 23 ans s’est détérioré 
depuis le début de son séjour forcé 
à l'hôpital Douglas, décrété par 
une ordonnance de la Cour supé­
rieure. Selon eux, a1 dernier n’a ja­
mais vu son état évalué convena­
blement et n'a jamais reçu les trai­
tements prescrits par la cour.

Au contraire, selon Carmen la- 
haie, vice-présidente de la SQA. le 
jeune Harold Stuard aurait été vic­
time de déshydratation au cours 
de l'été et il a dû être mené d’ur­
gence d;ms un hôpital de Verdun. 
Depuis le 12 juillet, les médecins 
l’ont jugé apte à être transféré dims 
un centre de réadaptation, mais au­
cune place n’a été trouvée pour lui.

Selon ses parents, qui ont tou­
jours dénoncé le fait que l’État 
puisse leur «enlever leur fils de for­
ce», ce dernier serait beaucoup 
plus heureux chez lui. On se sou­
viendra que c’est le centre de ré­
adaptation Butters-Savoy en Mon- 
térégie qui avait demandé en juin 
dernier l’intervention de la cour 
pour forcer le retrait du jeune au­
tiste de son milieu parental. Ju­
geant les parents incapables de 
prendre soin de l'enfant, le Centre 
de réadaptation avait déposé une 
requête d’application de soins 
pour ce jeune qui avait des com- 
portements agressifs et s’automu- 
tilait. la cour avait par la suite im­
posé' un traitement d’un an en ins­
titution psychiatrique, remettant 
ainsi en cause la liberté des pa­
rents de décider seuls du sort de 
leur enfant.

fut402 -HOMMC*
Depuis 1977

Costumes griffés 
importés d’Italie

seulement

499*
TISSUS SIGNÉS :

Cerruti 1881 • Zegna •
Marzotto » Zignone, etc. 

1118, rue Sainte-Catherine Ouest 
2* étage, Montréal • (514) 861-3636

Heures d'ouverture : Lun. au ven. 10 h à 18 h. Sam. 10 h à 16 h

Canada
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Le magasin de meubles IDOMO 
ferme sa succursale de Montréal
Notre bail étant expiré, nous 
fermons les portes de notre 

succursale de Montréal. 
Nous réduisons les prix de 
nos articles afin de liquider 
entièrement une valeur de 

plus de deux millions de 
dollars de marchandises 

en stock.

Jusqu’à

Voici votre 
dernière chance 
d'acheter chez 

IDOMO à Montréal 
avant la fermeture 

du magasin.

de réduction

Tables de salon
Meubles de salle à manger
Meubles capitonnés
Tables d'extrémité
Bibliothèques
Bureaux
Mobiliers de chambre à coucher 
Meubles de rangement murai

Accessoires fixes et rayonnages également en vente.

Roger Gaudry 
(1913-2001)

L'Université de Montréal vient de perdre l'un de ses membres les plus 
éminents.

Roger Gaudry a été l'un des bâtisseurs de l'Université de Montréal. 
Premier recteur laïque de 1965 à 1975, visionnaire, il y a créé les 
instruments qui en font aujourd'hui l'une des premières universités 
au Canada.

Père de l'actuelle charte de l'Université de Montréal, il a été à 
l'origine de la Faculté des études supérieures et de la Faculté des arts 
et des sciences, ainsi que de nombreux centres et groupes de 
recherche de réputation internationale.

Ce scientifique de renom a été un administrateur universitaire de 
premier plan. Il a entre autres présidé le Conseil des sciences du 
Canada et l'Association internationale des universités. Il a également 
participé à la fondation de l'Université des Nations-Unies, dont il est 
devenu le premier président, de 1974 à 1976.

MEUBLES MONTREAL

VILLE-ST. LAURENT
9090 boul. Cavendish (514)735-6425 

(Autoroute 40 et Cavendish)

Veuillez prendre note de nos heures d’ouverture spéciales durant ce solde de liquidation 

Lun., Mar: 12h-18h • Mer: FERME • Jeu.,Ven. 12h-21 h • Sam.: I I h-17h • Dim.: I2h-I8h

La communauté de l'Université de Montréal 
tient à lui rendre hommage et à lui exprimer 
sa profonde reconnaissance.

JLUniversité 
de Montréal

! i

http://www.oec.gc.ca


LA RIPOSTE
La Maison-Blanche n’aime pas voir 

ben Laden à la télévision
La chaîne al-Jazira défend son indépendance 

tandis que CNN promet d’être plus prudente à l’avenir

L’OTAN, 
de Vancouver 
à Vladivostok

D'ici cinq ans, 
la Russie aura intégré 

l'alliance militaire 
occidentale, croit le 

directeur de la Fondation 
Carnegie de Moscou
STÉPHANE BAILLARGEON

LE DEVOIR

Moscou — Le XXL siècle a commencé le 11 sep­
tembre 2001. Ce mardi noir va complètement 
bouleverser les rapports géostratégiques mondiaux. Et 

Dimitri Trenin, directeur de la Fondation Carnegie 
pour la paix, de Moscou, prédit que la date charnière va 
faire en sorte que la Russie intègre l’OTAN, d’une façon 
ou d’une autre, d’ici environ cinq ans.

«Ces événements ont fimdamentalement transformé la 
Russie en alliée objective de l’Ouest», affirme M. Trenin, 
rencontré la semaine dernière dans les bureaux de sa 
fondation. «Four moi, il s'agit du second événement ma­
jeur des dernières décennies, le premier étant l’implosion 
de l’URSS et la chute du système communiste, après 1989. 
Ije défi posé au monde me semble être du même ordre. En 
pjus, pour la première fois depuis 1945, la Russie et les 
Etats-Unis se retrouvent face à un ennemi commun.»

Pour lui, il s'agit dorénavant de repenser les rapports 
géostratégiques en fonction de nouveaux intérêts parta­
gés par l'Est et l’Ouest «Quelques options fondamentales 
se dessinent maintenant entre le repli sur soi-même de la 
Grande Russie et le ralliement à l'Europe, dit le polito­
logue. L’option européenne me semble la seule porteuse 
d’avantages marqués. le point chaud de la planète se 
transporte au Moyen-Orient. Dans ce contexte, la Russie 
devient un partenaire qui peut apporter des éléments de 
solutitms à des problèmes militaires très précis, en raison 
de s<m expérience du terrain, héritée de la guerre des an­
nées 1980. Ijes Américains découvrent soudainement que 
cet ancien ennemi occupe une place géopolitique infini­
ment précieuse. Par étapes et par paliers, d’ici environ 
cinq ans, je crois dtmc que nous allons voir se dessiner une 
intégration plus ou moins complète des forces russes aux 
structures militaires occidentales»

Une trentaine de personnes, dont un petit tiers de 
chercheurs attitrés, travaillent au bureau moscovite du 
Carnegie Endowment for International Peace, fondé en 
1993. Le financement est fourni par la maison mère, à 
Washington. le centre russe multiplie les recherches 
et les publications (wwiacamegie.ru).

L’Organisation du traité de l’Atlantique Nord, elle, a 
été fondée en 1949 comme contrepoids militaire à la 
puissance soviétique. Elje assure aux pays membres 
européens l’alliance des Etats-Unis et du Canada en cas 
d’agression — et vice versa.

I-es rapprochements entre les anciens ennemis 
objectifs se multiplient et s’accélèrent depuis sep­
tembre. Mercredi dernier, à Bruxelles, le président 
russe, Vladimir Poutine, a ouvert la porte à l’élargis­
sement de l’alliance jusqu’à l’Oural. «Il n’y a plus de 
raison pour l’Ouest de refuser d'entreprendre des dis­
cussions au sujet [de l’intégration de la Russie]», dé­
clarait-il après une rencontre avec George Robert­
son, secrétaire général de l’Organisation.

Avant-hier, à Ottawa, la Douma, Chambre basse du 
Parlement russe, a signé un «accord-cadre sur une future 
coopération» avec l’assemblée des parlementaires de 
l’OTAN. «U débat sur l’entrée éventuelle de la Russie au 
sein de l’OTAN [est] maintenant pleinement sur la 
table», a alors dit Rafael Estrella, président espagnol de 
l’assemblée, qui a personnellement négocié cet accord 
«potentiellement historique».

Le défi immense se trouve compliqué par les prin­
cipes de l'Organisation. Sa charte exige un contrôle des 
années nationales par les Parlements démocratiques, 
alors que le complexe militaro-industriel russe conser­
ve une très grande autonomie visà-vis des pouvoirs ci­
vils. Les violations des droits de la personne en Tchét­
chénie ajoutent aux difficultés.

«La tâche demeure très difficile: cela n’a rien à voir 
avec l’intégration de pays comme la France ou la Grande- 
Bretagne — d’ailleurs, la France s’est retirée de l’Organi- 
satùm tout en partageant ses accords», remarque le direc­
teur Trenin dans un anglais parfais, un tantinet new-yor­
kais. Jusqu'ici, Moscou demeurait hostile à rélargisse­
ment structurel vers J’Est européen, par exemple à la 
possible entrée des Etats baltes au sein de l’Alliance. 
«la Russie, qui demeure une puissance nucléaire, pour­
rait donc opter pour une intégration partielle. Entre­
temps, il est nécessaire de rapprocher les deux blocs. Mais 
cette entente ne pourra fonctionner que si la Russie jouit 
d’un siège à la table des décisions, ce qui me semble juste.»

la collaboration entre l’Est et l’Ouest devrait idéale­
ment transcender les rivalités persistantes entre les 
deux blocs de la guerre froide, dépasser la recherche 
de profit à court terme, selon le directeur Trenin. Sur­
tout, il demande de ne pas comprendre et analyser le 11 
septembre dans une stricte perspective militaire ou anti­
terroriste. «R ne s’agit pas maintenant, pour la commu­
nauté internationale, de s’engager dans une lutte armée 
contre les structures temrristes, de bombarder telle ou telle 
position en /(fghaniston, de tuer telle ou telle personne», 
confiait-il avant la vague de ripostes anglo-américaines 
du week-end. «Nous faisons face à un nouveau monde. 
Les attentats nous avertissent de ce qui pourrait se repro­
duire. Nous ne retournerons pas au 10 septembre dans 
quelques mois ou quelques années. Malheureusement, je 
crths aussi que les terroristes n ‘ont pas frappé pour la der­
nière fais. Il me semble possible qu ’tls agissent de nouveau, 
avec des conséquences encore plus dévastatrices »

L'avenir du Moyen-Orient le tracasse particulière­
ment la faiblesse des dirigeants de certains pays, me­
nace leur stabilité, notamment le Koweït, les petits États 
du golfe Persique et surtout l'Arabie Saoudite. 
D'ailleurs, quelques heures après les attentats, des 
membres de l’oligarchie saoudienne ont vite pris l’avion 
pour aller se réfugier à Genève, au cas où... «Les diri­
geants du Pakistan me semblent réagir adéquatement à la 
crise, mais la stabilité de ce pays n'en est pas nwins mena­
cée.» De même, il croit que dans les trois anciennes ré­
publiques de l’URSS au nord de l’Afghanistan, la mena­
ce vient plutôt de «l’incapacité des élites à dételopper des 
Etats viables».

«Les attentats nous fant comprendre que, comme les 
Balkans, la grande région moyen-orientale n'a pas été ca­
pable de s'intégrer au système mondial d'une manière sa- 
tisfaisante, conclut Dimitri Trenin. Et c’est cette incapaci­
té qui fait maintenant problème. Mais comment régler cet­
te immense difficulté? Franchement, c'est une question ex­
trêmement complexe, qui dépasse en tout cas le strict cadre 
militaire et stratégique. »

Stéphane Baillargeon séjournait à Moscou à l’invita­
tion du Festival international de danse contemporaine 
de Russie.

AGENCE FRANCE-PRESSE 
LE MONDE

Les récentes apparitions télévisées d’Oussama 
ben Laden et de ses lieutenants inquiètent les au­
torités américaines qui, du coup, ont semonce les 

chaînes d’information continue du Qatar et des États- 
Unjs qui ont diffusé ces images.

A deux reprises en 48 heures, dimanche et mardi, 
les chaînes d’information continue américaines 
(CNN, MNSBC, Fox News) — qui se livrent une 
autre «guerre», celle de l’audience — ont en effet re­
layé en direct les images exclusives de ben Laden 
obtenues par les journalistes de la chaîne d’informa­
tion arabe al-Jazira, basée au Qatar. Ces images 
consistaient en des messages vidéo préenregistrés 
mettant en scène Oussama ben Laden et ses acolytes 
à proximité de leurs caches en Afghanistan. Dans 
leurs déclarations, les fondamentalistes se réjouis­
saient des attentats du 11 septembre aux États-Unis 
et appelaient les musulmans au jihad (guerre sainte).

La Maison-Blanche est préoccupée par l’effet psy­
chologique de ces déclarations guerrières sur la po­
pulation américaine. Elle soupçonne aussi ben Laden 
d'utiliser ces messages non seulement pour enflam­
mer les masses arabes mais également pour envoyer

La patience était de rigueur hier pour qui voulait 
traverser la frontière américaine puisque les 
postes douaniers de Saint-Bernard-d^Lacolle et de 

Saint-Armand-deThilipsburg ont été fermés une par­
tie de la journée à la suite d’un appel à la bombe du 
côté américain. Camionneurs et automobilistes ont 
dû emprunter d’autres points de passage en atten­
dant les vérifications d’usage. Tout laisse croire qu’il 
s’agissait d’une alerte non fondée, comme il y en a 
tant ces joursci.

Un appel à la bombe reçu tôt hier matin par A N. 
Deringer, une entreprise située du côté américain de 
la frontière, n’a pas été pris à la légère par les autori­
tés, qui ont immédiatement interrompu la circulation 
aux deux postes douaniers entre les États-Unis et le 
Québec afin de procéder à des fouilles d’usage. De 
plus, pour ajouter à l'inquiétude, un camion abandon­
né près de Philipsburg a aussi intrigué les douaniers. 
Une enquête a toutefois révélé qu’une panne l'avait 
immobilisé et que les craintes n'étaient pas fondées.

Du côté québécois, les policiers de la SQ ont dé­
tourné la circulation de Saint-Bernard-de-Lacolle 
pour inciter les automobilistes à passer par un autre 
poste, quatre kilomètres plus loin. L'incident a toute­
fois provoqué une congestion importante des deux 
côtés de la frontière. C'est vers 14h, soit six heures 
plus tard, que le, poste de Lacolle a été rouvert aux 
automobilistes. A Saint-Armand, la circulation a été 
rétablie à 15h30.

État de veille
Les événements reliés de près ou de très loin aux 

attentats du 11 septembre se multiplient Hier, le di­
recteur du SPCUM, Michel Sarrazin, a rencontré la 
presse pour tenter de rassurer la population, indi­
quant qu’aucune menace concrète et sérieuse ne pla­
ne sur Montréal à l'heure actuelle. Depuis le 11 sep­
tembre, 650 informations liées aux actes terroristes 
aux États-Unis ont été examinées par l'unité spéciale 
regroupant des enquêteurs du SPCUM, de la GRC, 
de la SQ et du Service canadien du renseignement 
de sécurité. Loufoque ou non. toute information est

des signaux codés à ses partisans afin de lancer de 
nouveaux attentat^.

Le secrétaire dTtat américain Colin Powell a été le 
premier à sortir de ses gonds. Mercredi, il a repro­
ché à la chaîne al-Jazira la diffusion d’une rhétorique 
incendiaire et de déclarations «au vitriol» et «irres­
ponsables». Puis, il est intervenu à ce sujet auprès des 
dirigeants qatariotes.

En dépit de ces critiques, la chaîne satellitaire al- 
Jazira a répondu qu’elle ne modifierait pas sa couver­
ture de l’Afghanistan. «Notts allons procéder comme 
auparavant», a déclaré son directeur, Mohammad 
Jassem al-Ali, avant d’ajouter que «jusqu’à présent, al- 
Jazira s’est comportée d’une manière professionnelle et 
objective». Furieux, les journalistes de la chaîne affir­
ment faire pleinement confiance à Tayssir Allouni, 
leur correspondant dépositaire des messages exclu­
sifs de ben Laden. Ils admirent son courage et ba­
laient les soupçons de collusion avec les terroristes 
qui pèsent sur lui.

Parallèlement, la conseillère de la Maison-Blanche 
pour la sécurité nationale, Condoleezza Rice, a joint 
des responsables des principales chaînes améri­
caines pour leur demander d’exercer un «jugement 
éditorial» préalable sur ces cassettes vidéo avant de 
les diffuser, a indiqué Ari Fleischer, le porte-parole

scrupuleusement vérifiée, assure M. Sarrazin, même 
celles signalant la présence d’Oussama ben Laden à 
Montréal.

De façon générale, le nombre d’appels qui par­
viennent au SPCUM n’a pas augmenté, bien qu’on si­
gnale davantage de plaintes portant sur des menaces 
à caractère haineux. La fréquence des appels à la 
bombe, entre trois et cinq par jour, n’a pas changé.

«L'inquiétude a monté d’un cran depuis la fin de semai­
ne avec les attaques américaines et d’un autre cran avec 
les événements d'hier [mardi]», a-t-il avoué, faisant réfé­
rence au branle-bas le combat qu’a suscité la lettre 
acheminée à Globe International mardi et à l’évacuation 
d’un immeuble au centre-ville de Montréal. Il estime 
que les précautions prises étaient justifiées. Les ser- 
vicçs de police sont en «état de veille», a-t-il répété.

A cet effet les premières analyses menées à la Di­
rection de la santé publique de Montréal-Centre sur 
l’envoi suspect provenant d’American Media Inc., de 
la Floride, n’ont pas permis de déceler de trace de 
poudre d’anthrax tant sur l’enveloppe que sur son 
contenu, a confirmé hier Biaise Lefebvre, agent d’in­
formation. Des tests supplémentaires doivent être 
réalisés. Les résultats complets des analyses de­
vraient être connus aujourd'hui.

Aux États-Unis, l’hypothèse selon laquelle les 
spores d’anthrax responsables de l’infection contrac­
tée par les deux employés de la société American 
Media Inc. à Boca Raton, en Floride, auraient été dé­
veloppées il y a près de 50 ans dans les laboratoires 
d’une usine de l'Iowa serait envisagée par les enquê­
teurs. C’est du moins ce qu’a affirmé le réseau CNN, 
qui a cité des sources proches de l’enquête. Si elle se 
confirme, cette hypothèse étayerait la thèse d'un acte 
criminel.

Environ 770 personnes attendent les résultats des 
tests pratiqués après la mort la semaine dernière, d’un 
employé du Sun, Bob Stevens. Des spores d'anthrax 
ont été découvertes dans les voies nasales d’Emesto 
Blanco, un autre employé du journal. Les autorités sa­
nitaires cherchent toujours à savoir si les bactéries 
sont d'origine naturelle ou fabriquées en éprouvette.

Avec la Presse canadienne 
et VAssociated Press

de la Maison Blanche. «Au mieux, ces messages préen­
registrés sont de la propagande et, au pire, un moyen 
[pour ben Laden] d’instruire ses partisans de lancer 
de nouvelles attaques, a-t-il dit Les moyens de commu­
nication en Afghanistan sont plutôt limités en ce mo­
ment. Un moyen de communiquer avec ses partisans 
serait d’utiliser les médias occidentaux.»

«Mme Rice a souligné qu’elle formulait simplement 
une requête et que les décisions éditoriales ne pou­
vaient être prises que par les médias, a-t-il précisé. Elle 
n ’a pas demandé une absence totale de diffusion. Je 
crois qu’il y a suffisamment d’information pour per­
mettre à tous déjuger de la quantité à diffuser.»

Dans la foulée, la chaîne câblée CNN a annoncé sa 
décision de ne plus diffuser de messages préenregis- 
très de ben Laden ou de ses lieutenants sans d’abord 
réaliser un visionnement préalable ni sans en avoir 
référé aux autorités. Selon un communiqué de la 
chaîne, «CNN ne diffusera pas en direct de déclara­
tions d’al-Qaïda [l’organisation de ben Laden] et les 
examinera au préalable avant de décider de ce qu’il 
faut en faire. [,..]La politique de CNN consiste à éviter 
de diffuser tout message dont nous pensons qu’il pour­
rait directement faciliter tout acte terroriste. Pour déci­
der de ce qui sera diffusé, CNN examinera les conseils 
des autorités appropriées».

Les installations 
pétrolières du 

Golfe sous haute 
surveillance
AGENCE FRANCE-PRESSE

Dubaï' — La sécurité des installations pétrolières 
du Golfe et du détroit d’Ormuz a été renforcée 
avant les frappes contre l'Afghanistan, a-t-on indiqué 

hier, de source pétrolière, en Arabie Saoudite.
Selon un cadre pétrolier occidental dans le royau­

me, des unités de l’armée régulière saoudienne se 
sont déployées aux côtés de la garde nationale pour 
surveiller les champs pétroliers de l’est du pays, pre­
mier exportateur mondial de brut 

Ces champs, réputés les plus riches du monde, 
étaient surveillés auparavant uniquement par la gar­
de nationale, formée d’éléments d’élite les plus fi­
dèles à la monarchie saoudienne et placée sous les 
ordres du prince héritier Abdallah ben Abdel Aziz.

Les raffineries et les terminaux pétroliers le long 
de la côte arabe du Golfe sont également surveillés 
par des avions-radars américains, qui vérifient que le 
trafic aérien suit scrupuleusement les corridors indi­
qués, a-t-on ajouté de même source.

Ces appareils sont particulièrement utiles pour les 
avions volant à basse altitude qui pourraient échap­
per aux radars terrestres.

La surveillance maritime des installations pétro­
lières côtières, notamment les terminaux de charge­
ment ainsi que du trafic maritime pétrolier a été ren­
forcée, avec la participation des flottes américaines et 
britanniques déployées dans le Golfe et la mer 
d’Oman.

En raison de 1 étroitesse du Golfe, les pétroliers 
sont vulnérables à d’éventuelles attaques menées par 
des embarcations rapides, ou «powerboats», comme 
pendant la guerre Irak-Iran (198088).

Le détroit d’Ormuz, par où transite près du quart 
de l’approvisionnement mondial de pétrole, est sur­
veillé par les forces omanaises avec un soutien bri­
tannique, selon la même source, qui affirme que 
c'est là un des objectifs des manœuvres Swift Sword 
Il en cours.

Des troupes, des avions de combat et des bâtiments 
de guerre britanniques participent à ces exercices 
conjoints avec Oman, qui marquent le plus grand dé­
ploiement militaire brit annique depuis les années 80

REUTERS
Les photographes étaient nombreux, hier, lors de la conférence de presse durant laquelle le FBI a publié la liste des 22 terroristes les plus 
recherchés avec, en tête de liste, Oussama ben Laden.
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Deux postes douaniers 
fermés en raison d’une 
fausse alerte à la bombe

JEANNE CORRIVEAU
LE DEVOIR
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LA RIPOSTE
Critiquer 

les Américains 
est risqué 

de nos jours
PRESSE CANADIENNE

Vancouver — Un citoyen de la Colombie-Britan- 
nique a déposé une plainte formelle pour «crime 
à caractère haineux» contre une enseignante de Van- 

-couver qui avait dénoncé, dans un discours, l’attitude 
,des Américains dans le monde.

Le résidant anonyme allègue que Sunera Thobani, 
une professeure d’études de la condition féminine à 
1 université de la Colombie-Britannique, a violé le 

• Code criminel à l’occasion d’un discours prononcé 
. Jors d une conférence de femmes à Ottawa, a indiqué 
mardi le caporal Michael Labossiere, de l’unité des 

> crimes à caractère haineux de la province.
< «Si vous décrivez le dossier factuel de la politique 
étrangère des Etats-Unis, vous êtes maintenant accusé 

,de propager la haine», a déclaré Mme Thobani mardi. 
«C'est vraiment incroyable.»

b Mme Thobani avait reçu une ovation le 1" octobre 
dernier lors de la Conférence sur la résistance des 

j;femmes, à Ottawa: elle avait fait valoir que le gouver­
nement américain — et non les terroristes — repré- 
-,sente la force la plus dangereuse dans le monde, «dé- 
vçlenchant partout des niveaux élevés de violence». 
v «Du Chili au Salvador, du Nicaragua à l'Irak, le 
.chemin de la politique étrangère américaine est cou- 
.■vert de sang», affirmait Mme Thobani, une ancienne 
^présidente du Comité canadien d’action sur le statut 
de la femme.

Aucune accusation formelle n’a été déposée 
montre Mme Thobani. M. Labossiere a indiqué qu’il 
f avait transmis la plainte à l’unité des crimes à caractè- 
re haineux de la police d’Ottawa-Carleton, où le dis­
tours a été prononcé.

Frank Covery, enquêteur de la police d’Ottawa, n’a 
pas voulu confirmer si la police faisait enquête. Tou­
tefois, il a ajouté que «chaque plainte déposée à la sec­
tion des crimes à caractère haineux est prise au sérieux 
et examinée en fonction de sa teneur».
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Des soldats de l’Alliance du Nord, embusqués dans des tranchées, affrontent les talibans près de la ville de Charatoy, dans le nord de l’Afghanistan.

Les trois journalistes 
inculpés d’espionnage

Un Boeing 757 
est dérouté et 

escorté à cause 
d’un passager 

inquiétant
AGENCE FRANCE-PRESSE

w

Shreveport, Louisiane — Un Boeing 757 de la com­
pagnie américaine Delta a été dérouté hier et es- 
; corté par deux avions de chasse américains, après 

j^qu’un passager a fait passer au pilote un message in- 
l.quiétant, selon le FBI.
% Le vol 357, qui devait assurer la liaison entre AÜanta et 
ILos Angeles avec 148 personnes à bord, parmi les­
quelles neuf membres d’équipage, a atterri sans dom- 
; mage à l’aéroport de Shreveport, en Louisiane. Il a redé- 
3coDé pour Los Angeles moins de deux heures plus tard. 
K. La Direction générale de l’aviation civile a vite af- 
Îîirmé que ces perturbations étaient sous contrôle. 
[«L’avion a fait état de ce problème à 14h43 et il a atter- 
5ri 26 minutes plus tard.
£ Edward Stephenson, 36 ans, a été arrêté et inculpé 
gpour avoir perturbé le personnel de bord, a expliqué 
-la porte-parole du FBI, Sheila Thorne. Elle a refusé 
''de donner des précisions sur le contenu du message, 
mais a affirmé qu’il s’agissait d’une menace claire.

Selon la police, M. Stephenson semblait désorien­
té lorsqu'il a été sorti de l'avion. Sheila Thorne a an­
noncé qu’une expertise psychiatrique était prévue.

On ignorait dans l’immédiat d’où les deux chas­
seurs F-15 avaient décollé.

AGENCE FRANCE-PRESSE

Islamabad — Le journaliste français Michel Peyrard 
et les deux journalistes pakistanais qui l’accompa­
gnaient lors de son arrestation en Afghanistan ont été 

officiellement inculpés d’espionnage, a annoncé hier 
1’Afghan Islamic Press, proche des talibans.

Le chef des services de renseignement talibans, le 
mollah Taj Meer, a déclaré à cette agence privée: 
«Aujourd'hui, notre service a officiellement inculpé le 
ressortissant français et ses deux associés pakistanais, 
Mohammad Irfan et Mukkaram Khan, d’espionnage, 
et ils seront jugés par une cour spéciale.»

Selon l’agence Afghan Islamic Press, qui avait an­
noncé mardi matin l’arrestation du journaliste fran­
çais, celui-ci était travesti en femme au moment de 
son interpellation.

Les trois journalistes ont été exhibés hier matin 
dans les rues de Jalalabad en burqah, la robe tradi­
tionnelle des femmes afghanes qui les recouvre de la 
tête aux pieds.

Ils ont subi les jets de pierre de la foule, avait an­
noncé une source talibane à Jalalabad.

«La foule voulait qu’on leur livre les trois hommes 
pour les punir», avait ajouté cette source.

Mardi, l’AIP avait fait état de la saisie sur Michel 
Peyrard d’un téléphone satellitaire ainsi que d’un 
magnétophone.

Le mollah Meer a déclaré à l’AIP que les trois jour- 
nalistes étaient porteurs de «matériel d’espionnage» 
et que les deux Pakistanais avaient déjà été précé­
demment avertis de ne pas emmener d’étrangers en 
Afghanistan illégalement

«Tout journaliste entrant illégalement en Afghanistan 
sera traité comme un soldat américain», a-t-il ajouté.

«Michel va bien et obtient la nourriture de son choix. 
Un médecin vérifie leur santé. Michel a demandé à 
être pardonné, mais nous le jugerons certainement.»

Lundi, les talibans avaient libéré une journaliste 
britannique, Yvonne Ridley, 43 ans, travaillant pour le 
Sunday Express et arrêtée dans des conditions simi­
laires le 28 septembre.

Elle n’avait cependant pas été inculpée, même si 
une enquête avait été menée pour déterminer si elle 
était journaliste ou espionne.

Elle était également revêtue d’une burqah au mo­
ment de son arrestation, près de Jalalabad, et était ac-

JEAN NICHOLS
De gauche à droite: Dan Feltham, Garry Nybrow, le lieutenant Kevin Pfeifer, Brian Stapleton, 

-Charlie Puleo et Robert King Jr. Deux des six pompiers, le lieutenant Pfeifer et son collègue 
Robert King Jr., ont péri le 11 septembre lors de l’effondrement des tours jumelles.

a

Des héros immortalisés 
par un Montréalais

-t JEANNE CORRIVEAU
f LE DEVOIR
T

Quand Jean Nichols, pompier à Saint-Laurent et 
passionné de photo, a sympathisé avec des 
confrères de Manhattan le 8 septembre dernier, il ne 

£e doutait évidemment pas que plusieurs d’entre eux 
trouveraient la mort dans l’attentat du World Trade 

iCenter, quelques jours plus tard. Sur l’une des pho- 
-tos qu’il a prises à New York, les mines réjouies de 
îsix pompiers, posant fièrement devant leur véhicule, 
[témoignent d’une ambiance détendue. Deux d’entre 
eux ont trouvé la mort dans l’exercice de leurs fonc­
tions sur les lieux du drame.
, C’est par hasard que Jean Nichols a croisé des 
-pompiers dans la rue alors qu’il se trouvait à New 
York pour présenter ses photos à des clients poten­
tiels. Sympathisant avec ses confrères — «C'est une

grosse famille» —, il leur propose de prendre des pho­
tos à leur caserne. Enthousiastes, ceux-ci se prêtent 
de bon gré aux demandes du photographe. «Il s’agit 
probablement des dernières photos de ces héros vi­
vants», indique M. Nichols.

Trois jours plus tard, le 11 septembre, quand les 
avions percutent les tours du World Trade Center, il se 
précipite sur les lieux pour prendre quelques clichés 
des deux tours qui s’effondrent et du paysage apocalyp­
tique qu’ont provoqué les attentats. Ce n’est que le len­
demain qu’il prendra toute la mesure du drame. Plu­
sieurs de ses collègues américains sont disparus, cer­
tains avec qui il avait fraternisé quelques jours plus tôt

De retour à Montréal, il a sélectionné 32 photos 
qui sont exposées à partir d’aujourd’hui au Musée 
des pompiers de Montréal, au 5100 du boulevard 
Saint-Laurent Les visiteurs seront invités à faire un 
don pour les familles des défunts.

compagnée de deux guides dont nul n’a plus jamais 
reçu de nouvelles.

Appel «solennel» de Paris Match
L’hebdomadaire français Paris Match a lancé hier 

un appel «solennel» à ceux qui «détiennent» le journa­
liste Michel Peyrard afin «qu’ils le libèrent».

le directeur de la rédaction de Paris Match, Alain 
Genestar, a lancé «solennellement un appel à ceux qui 
détiennent Michel Peyrard pour qu'ils le libèrent» car 
«ils prouveront ainsi que le respect de l’information est 
une valeur partagée par tous».

«Notre journaliste Michel Peyrard a été arrêté en Af­
ghanistan, où il faisait un reportage pour Paris 
Match, un magazine d’information libre et indépen­
dant», dit également ce message que M. Genestar a 
enregistré hier à Radio France internationale (RFI).

«Depuis des années, Michel Peyrard couvre les 
conflits de la planète, en Bosnie, au Kosovo, en Tchét­
chénie et ailleurs. En Erance, il est reconnu comme un 
très grand journaliste, intransigeant sur les valeurs de 
notre métier», a-t-il précisé.

Ce message devait être diffusé en français sur RFI 
à partir d’hier à 18hl0 (16hl0 GMT). En arabe, le 
message a été diffusé via RMC Moyen-Orient hier 
soir et le sera ce matin dans tous les journaux d’info. 
Une version anglaise devait être diffusée aujourd’hui 
en ondes moyennes, suivant ainsi une version diffu­
sée en persan hier soir (ondes moyennes et ondes 
courtes dans le monde entier).

Ce message sera aussi diffusé sur Radio Free Eu­
rope, Voice Of America et la Deutsche Welle. La 
BBC va également diffuser le texte, a indiqué Repor­
ters sans frontières (RSF), l’association de défense 
de la liberté de la presse basée à Paris, à l’initiative 
de çette action.

Egalement sollicitée, la chaîne de télévision qatariote 
al-Jaxira n’a pas encore donné son accord, a précisé RSE

Par ailleurs, a-t-on appris à Paris Match, le direc­
teur adjoint de la rédaction, Olivier Royant, est «en 
route pour le Pakistan afin de tenter de rencontrer les 
autorités talibanes», avec notamment un «press-book» 
de Michel Peyrard, afin de témoigner de son travail 
de journaliste.

De leur côté, plusieurs syndicats regroupant des 
agences de presse écrite et audiovisuelle françaises 
ont apporté leur soutien à Michel Peyrard hier.

De l’aide 
pour surmonter 
les événements

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Les récents actes terroristes aux Etats- 
Unis et l’offensive militaire débutée il y a 
quelques jours vous bouleversent et vous stressent? 

Rien de plus normal.
Voilà le message lancé par tit's spécialistes de la san­

té mentale, hier, lors d’une conférence de presse en 
compagnie du ministre fédéral de la Santé, Allan Rock. 
Ils annonçaient la création du Réseau de soutien en san­
té mentale, formé de 11 organismes canadiens. Au 
cours des prochaines semaines, ce réseau tentera de 
faire connaître les trucs pour mieux passer à travers ces 
événements qu’ils qualifient de traumatisants.

«Nous savons que l'atmosphère sera tendue, nous sa­
vons qu’üy a des risques de nouvelles attaques terroristes, 
il y a les opérations militaires en Afghanistan, et il y a une 
augmentation du racisme au Canada. | ...| L’atmosphère 
pourra être et sera tendue», a admis le [)' John Service, 
directeur de la Société canadienne de psychologie.

Selon les experts de la santé, jeunes et moins jeunes 
peuvent tous ressentir les effets des événements sur 
leur moral. «C’est normal de ressentir toute une gamme 
d’émotions en ces moments extraordinaires et déstabili­
sants», a fait observer le I)' Henry Haddad, de l’Associa­
tion médicale canadienne (AMC).

Divers comportements sont suggérés pour venir à 
bout de ce stress supplémentaire. LAMC a mis ses 
ressources à la disponibilité du grand public sur son 
site Internet, sous la rubrique du Réseau pour le sou­
tien de la santé mentale (www.cma.ca). Si ce n’est 
pas suffisant et qu’une personne n'arrive pas à faire 
ce qui était auparavant sa routine, la consultation de 
professionnels s’impose.

Selon M. Haddad, des situations rapportées par 
les travailleurs du milieu de la santé démontrent qu’il 
ne fait aucun doute que certains Canadiens sont an­
goissés depuis le 11 septembre. «Ce que nous avons, 
ce sont des anecdotes. Mais c’est le premier niveau de 
preuve», a-t-il indiqué.

Hier, le ministre Rock s’est de nouveau fait rassu­
rant quant à la préparation du Canada pour faire face 
à d’éventuelles attaques bioterroristes. Il a indiqué 
que son ministère a obtenu et obtiendrait des res­
sources financières supplémentaires qui permettront 
l’achat d’antibiotiques et de vaccins.M. Rock ne pou­
vait préciser si cet argent est compris dans les 250 
millions qu’a dégagés le gouvernement.
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Les Somées
Relations
Jeu:ix de hasard

Entre milliards de $ empochés par l’Etat et coût humain, 
un choix de société s’impose

Au printemps dernier, alors que le suicide d’un joueur dans le stationne­
ment du Casino de Montréal soulevait la controverse, à l’Assemblée natio­
nale, sur les responsabilités de l’État dans cette affaire, le Premier ministre 
Landry s’engageait, au nom du gouvernement, à tenir un vaste débat sur la 
question. Plus précise, Mme Maltais, ministre déléguée à la Santé, annonçait 

dans cette foulée qu’elle organiserait un forum sur l’impact social des 
vidéo pokers et des casinos à l’automne 2001. Du coup elle optait pour 
une consultation d’experts plutôt que pour un référendum populaire. 

Nul n’ignore que cette activité rapporte gros à l’Etat. Pour la seule année 
de 2000, le Trésor public a récolté 1,3 milliards de dollars en profits nets. 

De là a voir, dans l’attitude laxiste du gouvernement, une politique de l'au­
truche délibérément adoptée pour des motifs budgétaires, il n’y a qu'un pas. 
Comment l’État peut-il permettre la diffusion des valeurs «postmodernes» 
de jouissance immédiate et de liberté sans contrainte, largement renforcées 
par la publicité, quand il sait que dans une situation où les voies tradition­

nelles du travail semblent bouchées, le jeu pourrait être perçu, par les 
couches défavorisées, comme une stratégie alternative d’ascension sociale?

La table ronde propose d’analyser la problématique dans son contexte 
historique, social et politique.

Amnon J. Suissa. professeur au département de travail social, Université du Québec a Hull
Claude Bilodeau, directeur de la Maison Claude-Bilodeau
Jean-Claude Leclerc, rédacteur de la chronique • Ethique et religions » au quotidien Le Devoir

LUNDI 15 OCTOBRE 2001 DE 19 H À 21 H 30 
À LA MAISON BELLARMIN,

25, RUE JARRY OUEST, MONTRÉAL 
(MÉTRO JARRY OU DE CASTELNAU)

Contribution volontaire : 5,00 S

Les soirées Relations sont organisées par le Centre justice et foi 

25. RUE JARRY OUEST. MONTRÉAL H2P I 56 RENSEIGNEMENTS : 15141 387-2541

BOUTIQUE

Vêtements d'enfants 0â 18 ans 
Vêtements de maternité à l'étage

1007, RUE Laurier'Ouest, 
Outremont 

Tél.: 274-2442

http://www.cma.ca
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EDITORIAL
Voix musulmanes

Au quatrième jour des frappes sur l’Afghanistan, les pays 
arabes ne cachent plus leurs divisions, que deux réunions, 
celle de la Ugue arabe et celle, plus large, de l’Organisation 
de la conférence islamiste, ont mises au jour hier. Prévisibles, 
ces divergences n’en contiennent pas moins un formidable 
germe d’instabilité que Washington doit éviter d’alimenter.
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ils ne s’entendent pas sur la pertinence des 
raids sur l’Afghanistan, les pays arabes et mu­
sulmans sont en revanche unanimes sur l’em­
brasement régional que provoquerait une ex­
tension des frappes américaines. Ces craintes 
ont été ravivées lundi lorsque l’ambassadeur 
américain aux Nations unies, John Negroponte, 
a estimé, dans une lettre transmise à ses 14 col­
lègues du Conseil de sécurité, que la défense de 
son pays pourrait requérir «d'autres actions, por­

tant sur d’autres organisations, dans d’autres États». Il est clair que 
plusieurs conseillers du président Bush ont Saddam Hussein dans 
leur mire depuis fort longtemps et qu’il ne leur répugnerait pas de 
terminer le job qu’ils estiment avoir laissé en plan lors de la guerre 
du Golfe, en 1990. Mais rien ne porte à croire que les faucons ont 
eu le dessus sur le groupe des modérés, qu’incarne avec brio le se­
crétaire d’Etat Colin Powell.

En fait, les dirigeants américains n’ont pas besoin des mises en 
garde du monde arabe pour savoir que l’extension de l’opération 

«Liberté immuable» risquerait de mettre à feu 
une région au bord du bouillonnement.

Cependant, et malgré l’impression que peu­
vent laisser les images télévisées, les protesta­
tions antiaméricaines n’ont pas gagné considé­
rablement en ampleur depuis le début de la se­
maine. Les capitales du Pakistan et de l’Indoné­
sie sont dans un état de fébrilité, certes, mais la 
majorité de la population n’est pas dans les 
rues. Il faut évidemment ajouter que ces mani­
festations sont tenues d’une main de fer par les 
hommes au pouvoir. Au Pakistan, trois manifes­
tants et un adolescent ont trouvé la mort sous 

les> balles des forces de l’ordre.
A court terme, les Etats-Unis tiennent à ce que les gouverne­

ments qui leur sont alliés contiennent leurs mouvements isla­
mistes radicaux et antiaméricains. Mais si la retenue des sympathi­
sants ne tient qu’aux mesures de répression, elle trouvera à s’ex­
primer autrement, peut-être dans la violence. L’établissement d’un 
espace public de débat, inexistant dans nombre de pays arabes ou 
musulmans, devra tôt ou tard figurer à l’ordre du jour.

Ainsi, pour s’allier le Pakistan dont l’appui lui est indispensable 
dans cette guerre, Washington n’a pas hésité à lever l’embargo 
économique imposé pour protester contre les essais d’armes nu­
cléaires. Washington a également promis une aide de 100 millions 
de dollars et accepté de renégocier l’étalement d’une dette qui ap­
proche le milliard.

Reste à voir si la démocratisation du régime en place à Islama­
bad continuera de faire partie des exigences américaines ou si elle 
sera oubliée en cours de route pour remercier un pays s’étant ran­
gé du bon bord.

En revanche, l’appui de l’Iran ne s’est pas matérialisé, de sorte 
qu’on pourrait croire que Téhéran ne cherche pas à tirer profit de 
la guerre au terrorisme pour normaliser ses relations avec Wa­
shington. Le pays a durci le ton cette semaine et dénoncé, aux cô­
tés de l’Irak, les happes contre son voisin. Mais qu’on ne s’y trom­
pe pas. la retenue dont fait preuve le président Mohamed Khata­
mi s’explique par le désir de calmer l’opposition islamiste intérieu­
re. Il reste que les Etats-Unis ne pourront pas trouver une solution 
politique en Afghanistan sans l’appui de l’Iran (le pays compte déjà 
1,5 million de réfugiés afghans et partage 900 kilomètres de fron­
tière commune avec ce pays), par ailleurs bien engagé dans la nor­
malisation de ses rapports avec l’Occident. Ce rapprochement 
prend valeur de symbole puisque c’est dans ce même pays que fut 
lancée la révolution islamiste iranienne, contre le shah et contre 
les Etats-Unis, à la fin des années 70.

Plus récemment, il est indéniable que la guerre du Golfe, et plus 
particulièrement ses conséquences sur les populations civiles ira­
kiennes, ont alimenté le sentiment, au sein des populations arabes et 
musulmanes, que la superpuissance américaine manipulait les pou­
voirs régionaux à sa guise. Cette affirmation mérite certes d’être 
nuancée mais correspond à une perception réelle que les difficultés 
à résoudre le conflit israélo-palestinien contribuent à nourrir.

Les représentants des 57 pays arabes et musulmans ont salué 
hier la récente déclaration de George W. Bush en faveur de la créa­
tion d’un Etat palestinien. Ils exhortent Washington à poursuivre 
dans cette voie, avec des gestes concrets. Car ils savent qu’un dé­
but de solution à cet interminable conflit apaiserait leurs popula­
tions. Ils ont raison.
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Conflit au Moyen-Orient
Le jour même des attentats, je me suis vue pro­
jetée tout près de New York. Les six heures 
qui séparent Montréal de New York avaient 
considérablement diminué. Notre monde si 
confortable et douillet s’effondrait J’imaginais 
facilement les images censurées que la télévi­
sion ne diffusait pas: les corps, les pleurs, les 
silences devant l’horreur. Puis, au fil des jours, 
j’ai suivi l’événement que les médias cou­
vraient, et le monde du Moyen-Orient s’est re­
trouvé aussi proche que celui de New York.

Les renseignements donnés par les journaux 
européens, les journaux montréalais et les jour­
naux nord-américains, par les spécialistes invi­
tés en onde autant que par les sites d’informa­
tion sur Internet, ont permis une diversité 
d’analyses et d’opinions. L’accès aux informa­
tions dans un laps de temps si court a finale­
ment contribué à tracer un portait de la réalité. 
Pourtant, les pièces du puzzle manquent ou de­
meurent obscures, et cette lacune ne nous éclai­
re pas sur la raison des conflits qui sévissent au 
Moyen-Orient depuis le début du siècle dernier. 
On pourrait peut-être se poser la question.

L’ampleur du conflit m’a fait comprendre les 
souffrances que vivent les populations du 
Moyen-Orient Je me rends compte des ravages 
que cause l’embargo des Etats-Unis contre le Li­
ban, soit un taux élevé de mortalité infantile. Je 
réalise les conséquences de la guerre civile qui 
sévit depuis 22 ans en Afghanistan; les gens qui 
ont fui la guerre, en payant de leurs économies, 
finissent par aboutir dans des camps de réfugiés.

J’admire les gestes d’entraide, où le vendre­
di 21 septembre, par exemple, les artistes invi­
taient la population à soutenir les victimes des 
attentats. Ne pourrait-on pas aussi recueillir 
des fonds pour les familles qui ont fui la guerre 
contre l’Afghanistan? Ces gens ne sont-ils pas 
aussi des victimes du conflit, origine de la cau­
se des attentats?

De plus, puisque le Canada appuie les Etats- 
Unis, les conflits du Moyen-Orient deviennent

TIRES
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aussi les nôtres. Il s’agit maintenant, étant don­
né notre engagement à un tel problème, de po­
ser les vraies questions, celles qui se rappor­
tent non pas à une guerre de religion mais à 
une guerre de pouvoir. Il s’agit de trouver de 
vraies réponses et des solutions intelligentes, 
différentes bien sûr d’un appui à une riposte 
armée qui ne fera qu’aggraver le conflit et atta­
quer la population civile. Après tout à qui pro­
fitera cette guerre?
Maria Sheriff 
Octobre 2001

Défusion : foutaise
Il est grand temps de dénoncer le comporte­
ment opportuniste de certains de nos élus qui 
appuient à la fois l’idée de défusionner Saint- 
Lambert et celle de prendre part à l’administra­
tion de la nouvelle ville. H est temps que la raison 
reprenne le dessus sur l’irresponsabilité, l’hypo­
crisie et le sophisme des propos de ces candi­
dats prodéfusion assoiffés de capital politique.

La défusion repose sur l’hypothétique élec­
tion du Parti libéral et sur sa promesse de dé­
fusionner. Ne soyons pas dupes, aucun gou­
vernement responsable ne pourrait se per­
mettre de défaire les nouvelles structures 
après tant d’argent investi. D’ailleurs, Jean 
Charest a bien réalisé qu’il s’était mis les pieds 
dans les plats. En effet, l’accession à la défu­
sion passerait préalablement par un obscur 
processus de consultation, un référendum... 
le Parti libéral a ainsi voulu mettre un obs­
tacle, un frein à une promesse vite lancée. Le 
gouvernement libéral rappellera bien sûr les 
coûts et les impacts financiers négatifs d’une 
telle décision et rejettera finalement la faute à 
l’ancien gouvernement péquiste. Et vlan pour 
la promesse de défusion! Cessons de perdre 
temps et énergie en conjectures et hypo­
thèses, cessons de s’aveugler volontairement 
devant l’incontournable: Longueuil verra le 
jour, que Saint-Lambert le veuille ou non.

La promotion de la défusion par les candidats

est à la fois irresponsable, inconstructive et mat* 
honnête. En effet, expliquez-moi comment un 
politicien qui prône la défusion, qui ne croit pas 
en la création de la nouvelle ville et qui a tenté 
de mettre en échec le projet gouvernemental 
pourra siéger au conseil municipal de la grande 
ville? De toute façon, les municipalités sont des 
constructions du pouvoir législatif provincial, les 
candidats «défùsionneux» se trompent d’arène. 
S’ils désirent tant défusionner leur ville, qu’ils se 
fassent élire à l’Assemblée nationale et déposent 
un projet de loi sur la défusion. La fiision est une 
réalité, on doit vivre avec elle et même en tirer 
profit Je m’explique mal qu’un «défùsionneux» 
puisse travailler en toute honnêteté à un projet 
qu’il exècre. Tenter de se faire élire sous la 
«bannière défùsion» est irresponsable et incon­
séquent Les citoyens sont plutôt appelés à élire' 
une équipe qui saura imposer une vision intelli­
gente de leur nouvelle ville, à choisir une philo­
sophie de gestion et une conception de ce que 
sera ce nouveau Longueuil.
Simon Denault 
Saint-Lambert, 6 octobre 2001

Monopoly
Avez-vous déjà joué au Monopoly? On y ac­
quiert des propriétés et on gagne ou on perd 
de l’argent en déplaçant son pion à coup de 
dés sur une sorte de route parsemée d’em­
bûches et de coups fourrés. Les joueurs, en 
principe tous égaux, sont ruinés les uns après 
les autres, et le vainqueur, au détriment de tout 
le monde, s’enrichit dans une partie aussi impi­
toyable qu’interminable.

La dernière heure, surtout, est particulière-, 
ment pénible, et on a envie de lancer ce qui 
nous reste d’argent à la tête du nouveau mit 
liardaire en lui disant «Tiens! Prends donc tout, 
puisque c’est ça que tu veux!» Puis, on voudrait 
démolir toutes ses maisons, tous ses hôtels, 
tous ses gratte-ciels...
Claude Carrier
Sainte-Brigitte-de-Laval, 6 octobre 2001

LIBRE OPINION

Les coopératives d’habitation ou l’ignorance de la Ville
MARC LAMARCHE

Président de la Fédération des coopératives 
d'habitation de l’île de Montréal (FECHIM) 

Confédération québécoise des coopératives 
d’habitation (CQCH)

D
epuis juillet dernier, la pénurie de logements 
locatifs sur l’île de Montréal est un constat 
généralement accepté que plusieurs événe­
ments ont contribué à mettre en lumière. Dans le 

cours de ces événements, les coopératives d’habita­
tion ont été interpellées pour participer à la solution 
de )a crise.

À l’heure actuelle, plusieurs projets de coopéra­
tives d’habitation sont en attente d’approbation, d’un 
immeuble ou les deux à la fois. Ces projets représen­
tent plusieurs unités de logement supplémentaires 
qui s'ajoutent au parc de logements locatifs de la ré­
gion. En ce sens, les coopératives d’habitation reprit 
sentent une solution concrète et durable à la pénurie 
de logements. Mais est-ce une solution de crise?

L’heure des comptes
Au début de l’été, plusieurs organismes impliqués 

dans le domaine du logement sonnaient l’alarme de 
vaut le manque prévisible de logements locatifs, 
bien avant que les autorités municipales ne se déci­
dent à reconnaître que le problème était réel. A 
l'heure des comptes, le 1" juillet, plus de 200 mé­
nages montréalais à faible revenu se sont retrouvés 
sur le pavé et réclamaient, à qui voulait les entendre, 
des mesures de dépannage.

Des dispositions exceptionnelles prises par le 
gouvernement du Québec ont permis de résoudre 
un aspect du problème. La ministre Louise Harel a 
en effet accordé à ces familles une subvention de 
supplément au loyer pendant deux ans, leur permet­
tant de combler l’écart entre le prix du loyer et leur 
capacité de payer. Cette mesure a permis à certains

ménages de trouver un logement convenable mal­
gré les loyers inflationnistes résultant de la pénurie 
de logements.

A retenir, cependant, que la mesure est temporai­
re et n'augmente pas le nombre de logements dispo­
nibles. Plusieurs dizaines de familles sont encore 
dims des situations précaires et embarrassantes où 
l’incertitude est la seule à avoir trouvé logis.

Un véritable électrochoc
Alors que les médias semblaient perdre de l’inté 

rèt pour le dossier du logement, le squattage de la 
rue Overdale a eu l’effet d’un véritable électrochoc 
et constitué un rappel à l'ordre pour les politiciens, 
les intervenants communautaires et les journalistes. 
Derrière le sensationnel, c’était pourtant la même 
crise du logement, révélant cette fois-ci l'urgent be­
soin de logements sociaux décents et abordables.

L'embarras des autorités municipales était à la 
hauteur des manigances qui ont marqué la suite des 
événements et le déplacement des squatteurs. Pres­
sés de restituer l'immeuble vacant de la rue Overda­
le à son propriétaire, nos représentants municipaux 
se sont empressés d’offrir aux squatteurs un édifice 
désaffecté, sur la rue Rachel, appartenant à la Ville: 
le Centre Préfontaine. Les uns pensaient avoir trouvé 
un toit, les autres pensaient avoir étouffé un scanda­
le. la transaction nébuleuse a soulevé plus de ques­
tions quelle n’a offert de réponses. Les dépenses des 
squatteurs étaient-elles toutes payées? Avaient-ils des 
privilèges? Qu’en est-il des autres citoyens?

Plutôt que de résoudre le problème à la source, 
monsieur le maire et son administration se sont ap­
pliqués à colmater les brèches. Au lieu de chercher 
des solutions au manque de logements disponibles 
et accessibles, on a voulu régler le cas des (aux?) 
squatteurs. On a tergiversé sur les différents 
moyens d’effectuer une éviction sans en prononcer 
le nom.

Dans cette situation, l’appel à disséminer les

squatteurs dans les coopératives d’habitation tenait 
de la boutade et révélait l'ignorance totale des autori­
tés des mécanismes de sélection et de fonctionne­
ment qui prévalent dans les coopératives. D nous est 
apparu comme une tentative de mettre en cause 
l’autonomie des coopératives, dont la propriété, bien 
que collective, demeure privée. S’il se voulait un ap­
pel à la solidarité, il aurait été de mise qu’il s’étende 
à l’ensemble des propriétaires.

Aucune solution durable
La principale conclusion qui peut être tirée à ce 

jour des événements de l’été est qu'aucune solution 
véritable et durable n’a été apportée à la crise du lo­
gement. Car cette solution passe par l’augmentation 
du parc de logements locatifs disponibles, qu’ils 
soient d'ordre privé ou social. Et c’est cette absence 
de solution qui fait croître l'appréhension des orga­
nismes concernés face à la prochaine période de re­
nouvellement des baux: juillet 2002.

Au pire de la crise de l’été dernier, la FECHIM 
avait sollicité les coopératives membres pour loger 
les familles dans le besoin. Bien que désireuses d’ai­
der des concitoyens, il a fallu se rendre à l’évidence: 
la pénurie de logements dans le privé se manifeste 
tout autant dans le secteur coopératif. D’un autre 
côté, l'attitude des autorités à percevoir les coopéra­
tives d’habitation comme une solution à la crise 
nous a motivés à faire la présente mise au point

Présentement, l’île de Montréal compte environ 
480 coopératives d’habitation avec prés de 9000 uni­
tés de logement Les coopératives d'habitation sont 
des entreprises collectives sans but lucratif qui of­
frent à leurs membres des logements au prix coû­
tant, généralement inférieur au prix du marché. 
Elles sont encadrées par des lois et des réglements 
internes que les membres s’engagent à respecter.

Ce sont des entreprises autogérées dont la viabili­
té repose sur la participation de tous et chacun. Par­
ce que leur avenir en dépend, les coopératives sélec­

tionnent leurs membres suivant un processus minu­
tieux. En échange d’un logement, les membres ont la* 
responsabilité d’assurer la gestion de la coopérative’ 
et de réaliser les diverses tâches qui en découlent 9

Dans une coopérative, les membres partagent 
des responsabilités équivalentes à celles du propriés 
taire: établissement des loyers, paiements hypo thé-* 
caires, entretien du logement, de l’immeuble et dû1 
terrain, budgétisation, gestion, etc. La fédération, en 
plus de son rôle de représentation politique et dé 
promoteur du logement coopératif, apporte une a^ 
sistance directe aux coopératives d’habitation e# 
matière de formation sur les divers aspects de lâ 
gestion et de la vie en coopérative, des cours baséi 
sur leur réalité quotidienne et, au besoin, adaptés à 
la situation particulière d’une coopérative.

La participation démocratique aux décisions suf 
tout ce qui préside au bon fonctionnement de la co­
opérative est aussi une affaire sérieuse et exigeante; 
Même quand les plans élaborés par l’assemblée gé­
nérale des membres et la distribution des tâcheà' 
semblent corrects, des difficultés de toutes sortes 
peuvent survenir en cours de réalisation et la partici­
pation des membres est alors souvent mise en cause!

Une faculté d’éducation permanente P
Bref, une coopérative d'habitation, c’est une facul­

té d'éducation permanente dans laquelle il n’est pas 
superflu de rappeler régulièrement la mission socia­
le et économique du mouvement coopératif, partial-’ 
lièrement le logement coopératif.

Pour s’assurer d’un avenir en tant que projet col­
lectif et offrir à ses membres une qualité de vie, les 
coopératives cherchent avant tout à recruter des 
personnes motivées et intéressées à la réalisation de 
ses objectifs, et non seulement des spécialistes en 
matière de gestion.

Dans ces conditions, on comprend que le proces­
sus de sélection n’est pas tout à fait compatible avec 
une situation de crise.

V
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IDEES
Un mois après les attentats

Le sens d’un événement: 
une rupture dans l’ordre mondial

La question islamiste est une question propre au monde musulman 
et non l’expression d’un conflit des civilisations. Cela n ’exonère pas 

pour autant le Nord de ses propres responsabilités.
ZAKI LAÏDI

Chargé de recherche
au Centre d’études et de recherches internationales 

(sciences politiques) à Paris

n mois après les attentats de 
New York et Washington, la 
première salve des frappes 
américaines s’est fait entendre. 
Avec, pour une fois, un constat 
relativement partagé: personne 
ne peut s’étonner qu’un État, et 
encore moins le plus puissant, 
ne puisse rester sans réagir à 
une telle offense. Personne 
n’imagine aussi que ces 
frappes puissent être décisives.

La tragédie 

de

l’Amérique

est
X

de croire que 

l’équation 

du monde 

est soluble 

dans 

la

«démocratie 

de marché »

s îm

Dans le monde d’hier, la guerre violente et cruelle fi­
nissait pas clarifier les choses. Dans le monde de 
l’après-ll septembre, la guerre épaissit les pro­
blèmes, même si la riposte paraît somme toute par­
faitement légitime.

Sans anticiper sur la suite des événements, dont 
aucun acteur ne contrôle séparément le déroule­
ment, il est d’ores et déjà possible de tirer deux en­
seignements de cette crise aux effets en chaîne 
considérables.

Le premier a trait à la rupture qu’introduit le 11 
septembre dans l’ordre mondial. Le second relève 
du caractère apparemment civilisationnel du conflit 
entre l’Islam et l'Occident 

, Sur le premier point un fait s’impose à nous. Le 11 
septembre marque la fin de la période de transition 
mondiale ouverte par la chute du mur de Berlin, en 
novembre 1989. Certes, depuis la fin de la guerre du 

Golfe, on a pu mesurer les illu­
sions d’un nouvel ordre mondial 
bâti sur les ruines de l’effondre­
ment soviétique. Mais l’explo­
sion de la violence non étatique, 
le 11 septembre, nous a fait 
changer d’échelle. Désormais, 
ce n’est plus d’un système inter­
national qu’il faut parler mais 
bien d’un système socjal mon­
dial où l’armature des États co­
habite aux côtés de celle du mar­
ché et des acteurs en réseau de 
la société non étatique. Ces ac­
teurs nourrissent entre eux des 
rapports de plus en plus nom­
breux, de plus en plus violents et 
de plus en plus instables.

L’interdépendance stimule la 
violence car aucun acteur ne 
peut pousser la logique de sa 
propre action jusqu’au bout 
puisque le coût en serait çn dé­
finitive trop élevé. Les États- 
Unis veulent lutter contre les 
centres nerveux du terrorisme 
financier islamiste mais omet­
tent scrupuleusement dans 
leur première liste noire de 
mettre en cause la moindre fon­
dation saoudienne. Ainsi, l'allié 
apparemment le plus solide des 

États-Unis dans le monde arabe — l’Arabie Saoudi­
te — est probablement celui qui est le plus proche 
du réseau ben Laden. Les dénégations officielles 
ne changeront rien à cette réalité trop complexe 
pour être clarifiée du jour au lendemain.

Les acteurs du marché sont probablement prêts à 
prendre leur part à la lutte antiterroriste mais hésite­
ront à aller vers une transparence qui les découvri­
rait trop. Les réseaux terroristes vouent l’Amérique 
aux gémonies mais se serviront sans vergogne de 
son système financier et de ses libertés pour se ren­
forcer. La tragédie de l’Amérique est de croire que 
l’équation du monde est soluble dans la «démocratie 
de marché» au moment où ceux qui la combattent 
usent à leur avantage des ressources que celle-ci leur 
ouvre. C’est l'exemple même d’un processus de réap­
propriation sociale.

Mais dans ce système social mondial où les ac­
teurs s’efforcent à la fois de se cannibaliser tout en 
coopérant, le «style» des rapports mondiaux sera 
donc de plus en plus baroque. On aura les États les 
plus puissants contre les États les plus faibles, des 
États contre des réseaux, mais aussi des logiques 
tribales ou classiques, parfaitement en phase avec 
des logiques financières sophistiquées, des struc­
tures lourdes contre des logiques fluides et floues. 
Un sociologue anglais, Antony Giddens, a eu la ter­
rible naïveté de définir la mondialisation comme le 
passage de systèmes concrets fondés sur des rela­
tions interpersonnelles fortes à des systèmes abs­
traits où ces dernières disparaîtraient. Or, aujour­
d’hui, tout va dans le sens contraire. Ce n’est pas 
du tout «le djihad contre le McWorld» mais bien 
«le djihad dans le McWorld». Le défi à comprendre 
le monde dans lequel nous entrons ne provient pas 
du fait qu’il est radicalement différent du précédent 
mais qu’il mêle en permanence des logiques clas­
siques de puissance et de stratégie avec des 
formes inédites de violence et d’action.

Aujourd’hui, c’est au-travers du «terrorisme isla­
mique» que se polarise cette nouvelle dynamique so­
ciale mondiale. Mais il est bien évident qu’il n’est que 
l’expression avant-gardiste d’autres «dérèglements», 
que l’on aura d’ailleurs à qualifier comme tels tant ils 
sont potentiellement nombreux. Les guerres à venir 
porteront probablement sur la drogue, les migra­
tions clandestines et l’environnement avec, comme 
toujours, l’impossibilité de ne pas réagir — y compris 
par la force — et l’impossibilité de régler ces pro-

*

y

y
y’;!'

,ÆË
WKm

* A-"*
ir«5K!r«4*mc' ifaïfr.ï.émép

v^è.v.VJ-

« «s. imsïm*rtî

PHOTOS REUTERS
En haut, un musulman indonésien participe à une manifestation contre les frappes des États- 
Unis en Afghanistan. En bas, des hommes déchargent des sacs de blé américain à Peshawar, 
au Pakistan. Pour de nombreux pays du Tiers-Monde, l’aide humanitaire est nécessaire à la 
subsistance de la population. Or l’interdépendance stimule la violence car aucun acteur ne 
peut pousser la logique de sa propre action jusqu’au bout puisque le coût en serait en 
définitive trop élevé.

blêmes par la seule force. On aura en permanence à 
penser la réalité d’un monde où le marchand d’es­
claves et le trafiquant de drogue sera étroitement lié 
à celui qui veut fuir la misère en tentant sa chance à 
l’étranger, quitte à nourrir l’illusion de combattre l’un 
pour protéger l’autre.

De même que l’attentat contre le World Trade 
Center préfigurait la catastrophe de 2001, les paie­
ras marocaines sur lesquelles la marine espagnole 
tire à vue préfigurent les guerres migratoires. Ain­
si, l’axe de fracture Nord-Sud deviendra de plus en 
plus la principale ligne de clivage mondial. Mais la 
difficulté à combler ce fossé vient probablement du 
fait que plus que jamais les responsabilités de cet 
écart mondial sont et seront de plus en plus parta­
gées entre un Nord égoïste et des élites du Sud dé­
mesurément avides.

Face à cette nouvelle donne, la tentation est na­
turellement grande d’espérer voir se développer

un cercle vertueux qui conduirait à régler le pro­
blème israélo-palestinien pour apaiser les Arabes, 
à réguler l’économie mondiale pour éviter l’aggra­
vation des déséquilibres, à réhabiliter l’Etat pour 
garantir la sécurité. Disons-le tout net ce cartésia­
nisme d’état-major paraît bien naïf. Les dyna­
miques sont à la fois autonomes, complexes et en­
chevêtrées. Ce que l’on parviendra à faire, au 
mieux, ce sera de s’accorder des répits en 
construisant des archipels de gouvernance ou, si 
l’on préfère, des îlots de régulation.

C’est pour cela qu’il faut impérativement encadrer 
la politique américaine dans un cadre onusien, qu’el­
le méprisait jusque-là, rechercher une meilleure ré­
gulation commerciale et construire l’Europe. L’ur­
gence n’est donc pas à une grande refonte des rap­
ports mondiaux mais à la mise en œuvre de proces­
sus partiels d’instabilité contrôlée. Ne nous payons 
pas de mots. Les premiers tests décisifs de la capaci­

té de la communauté internationale à tirer les ensei­
gnements de cette irise sont au nombre de deux.
■ Le premier sera de faire entrer véritablement et 
durablement les États-Unis dans le jeu multilaté­
ral dont ils mesurent l’importance dans un monde 
globalisé.
■ le second concernera la capacité réelle à déman­
teler les réseaux financiers terroristes.

Sur ces deux plans, rien n’est acquis.
La seconde leçon concerne la nature civilisation­

nelle du conflit. Sur cette affaire, beaucoup de 
choses ont été dites sans que l’on soit toujours 
avancé. Commençons tout d’abord par écarter les 
interprétations culturalistes agressives ou léni­
fiantes qui voudraient nous faire croire que l’islam 
serait, au fond, bon mais dévoyé ou, à l’inverse, 
qu’il serait fondamentalement violent. En réalité, 
nous savons fort bien qu’au même titre que les 
autres religions, l’islam peut se prêter à toutes les 
lectures politiques possibles. De ce point de vue, 
l’exégèse des textes est intellectuellement stimu­
lante mais politiquement stérilisante. L’islam est-il 
pour autant une variable secondaire? Certainement 
pas. Mais c’est à partir de là que les choses se com­
pliquent. Commençons par un fait incontestable: ce 
sont les forces les plus radicales, les plus xéno­
phobes, les plus totalitaires qui occupent le devant 
de la scène, au point où même les régimes les plus 
fondamentalistes — comme l’Arabie Saoudite — se 
sentent menacés. Certes, l’exemple de l'Iran 
montre que ce rapport de force n’est pas im­
muable. Èt, que, confrontées aux contraintes du 
pouvoir d'État, ces forces s’aliènent les soutiens 
quelles avaient au départ. Mais la thèse inverse 
qui voudrait identifier ces mouvements à un petit 
noyau d’extrémistes imposant sa loi à une masse 
paisible relève d'un orientalisme désuet.

En réalité, le radicalisme islamiste s'apparente à 
un mouvement totalitaire, porteur d'un ordre nou­
veau fondé sur des valeurs ultraconservatrices 
mais disposant par là même d’une base sociale aux 
prises avec un processus culturel social et politique 
de profond déclassement du monde musulman.

Cette base sociale est d’autant plus forte que 
l’échec politique des régimes arabo-musulmans est à 
peu près total et que la plupart des réponses à l'isla­
misme d’en bas passent par un mélange de répres­
sion et d’islamisation par le haut, et non par la créa­
tion d’un espace public.

Cette idée de déclassement du monde musul­
man est centrale. Dans l’imaginaire musulman, le 
fait d’appartenir à un ensemble civilisationnel puis­
sant qui rivalisa et parfois dépassa l’Occident est 
essentiel. Si ce fait historique, remontant à plus de 
dix siècles, n’avait pas existé, l’islamisme n’aurait 
probablement pas cette force auratique. Certes, en 
dix siècles, ce sentiment de déclassement a été su­
blimé. Et on peut dire que le nationalisme a été la 
dernière source de sublimation de ce déclasse­
ment. Au Maghreb par exemple, le nationalisme 
s'est beaucoup inspiré du kémalisme, qui avait 
pourtant aboli le califat. Mais le passé est resté pé­
trifié et les tentatives critiques d’interprétation ont 
pour l’essentiel été bloquées. Les islamistes propo­
sent donc un raccourci politique. Ils invitent leurs 
coreligionnaires à retrouver cette grandeur en re­
venant à la traditjon.

La faillite des États-nations a donc ouvert la voie à 
cette réactivation de l’imaginaire musulman. Et c’est 
en cela que la guerre d’Afghanistan fut si importante 
pour l’islamisme. D’une part parce qu'elle lui permet­
tait de nourrir l’imaginaire musulman d’une victoire 
sur l’Occident, représenté par l’Union soviétique. 
D’autre part parce qu’elle sanctionnait, à travers l’ef- 
foqdrement de l'URSS, une certaine forme moderne 
d’État-nation. la guerre d’Afghanistan fut, pour le 
monde musulman, ce que Touschima fut pour le 
monde asiatique.

Mais cette réactivation de l’imaginaire musulman 
s’accompagne d’un blocage persistant: celui d’une 
difficulté à penser la modernité islamique, difficulté 
systématiquement contournée par la diabolisation de 
l’autre: l’Occident, Israël ou les deux à la fois. L’ab­
sence d’espace public a naturellement accentué cette 
névrose identitaire. U: fantastique paradoxe vient du 
fait que le débat sur l’islam est un débat interdit dans 
la plupart des pays musulmans, à l’exception peut- 
être de l’Iran. C’est ce qui explique d’ailleurs pour­
quoi Londres est devenue la capitale mondiale de l’is­
lamisme. Du coup, même si le monde musulman est 
loin d’être le seul espace à surévaluer la responsabili­
té de l’autre dans sa propre histoire, il continue à être 
dominé par des forces qui s’acharnent à placer l’Oc­
cident au cœur de ses tourments, précisément parce 
que l’absence d’espace public ne permet ni de les 
évoquer ni d’en débattre.

C’est là que la blessure palestinienne prend tou­
te son importance. Ij est incontestable que l’aligne­
ment excessif des Etats-Unis sur Israël, que Bill 
Clinton avait d’ailleurs tenté de corriger malgré les 
pressions féroces du Congrès, cristallise le ressen­
timent musulman. Mais l'interprétation de l’islamis­
me par ce seul facteur n’est pas soutenable. Aucu­
ne crise profonde du type de celle que connaissent 
les sociétés musulmanes ne peut s’expliquer par la 
non-satisfaction d’une revendication au demeurant 
légitime. Naturellement, le règlement du problème 
palestinien peut politiquement se révéler payant 
pour l’Amérique et soulager les groupes sociaux et 
politiques qui cherchent localement à sortir de 
l’impasse. Mais le problème est plus profond. La 
question islamiste est avant tout une question 
propre au monde musulman et non l’expression 
d'un conflit des civilisations. Cela n’est en soi pas 
plus rassurant et n’exonère pas pour autant le Nord 
de ses propres responsabilités.
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■<Cest dans mon sang. Mon père s’occupait de cer­
taines élections, et j’adore ça depuis que je suis jeu­
ne. Dans le temps de M. Drapeau, j’étais très jeune 
et je faisais des commissions durant les élections. 
Quand il y a des élections ailleurs, ça m'intéresse de 
savoir ce qui se passe. Im journée des élections [le 30 
novembre 1998|, j’ai téléphoné au local de M. Im- 
moureux pour savoir ce qui se passait, s’ils sortaient 
leur monde», a-t-il affirmé, répétant n’avoir rien à 
se reprocher.

Sept motifs sont invoqués par l’avocat de M. Be- 
rardinucci, Louis Belleau, pour interjeter appel. 
M' Belleau s’interroge notamment sur la décision 
du juge de première instance de restreindre le 
contre-interrogatoire de l’un des témoins, en l’oc­
currence le journaliste Philippe Schnobb. Ce der­
nier, qui a démontré en février 1999 sur les ondes 
de Radio-Canada que certaines irrégularités 
avaient été commises lors du scrutin de 1998, a 
été interrogé au sujet de ses sources par l’avocat 
du Directeur général des élections lors du procès. 
L’avocat de M. Berardinucci n’a toutefois pas pu le 
contre-interroger.

M' Belleau remet également en question le 
choix de ne pas tenir compte de la contradiction 
entre la preuve technique et un témoignage por­
tant sur l’emploi du temps de M. Berardinucci le 
jour du vote. De plus, différentes versions d’un 
même témoignage n’ont pas été considérées dans 
l’analyse de la crédibilité des témoins concernés, 
estime M' Belleau. Dans son jugement, le juge 
Boisvert explique certaines contradictions par le 
passage du temps.

Ce dernier élément enflamme Alberto Berardi­
nucci. «Avez-vous regardé les personnes qui disent 
m’avoir identifié? Il y a deux drogués, et la fille, c’est 
une danseuse avec des problèmes de drogue. Troisiè­
mement, ils se sont fait payer 1200 $ par Radio-Ca­
nada. C'est bien beau de dire que c’est pour un dé­
ménagement, mais c’est quoi, la joke?», lance-t-il.

Les deux parties se présenteront en cour le 7 
novembre pour déterminer, entre autres, les dates 
afin de plaider le dossier.

Entre-temps, le Bloc québécois d’Anjou-Rivière- 
des-Prairies dénonce «l’attitude désinvolte» du chef 
du Parti libéral du Québec, Jean Charest, face à la 
fraude d’Anjou. En conférence de presse hier, 
l’exécutif bloquiste local a réclamé que les libé­
raux paient les frais liés au déclenchement des 
élections complémentaires dans Anjou à la suite 
de la démission du député libéral Jean-Sébastien 
Lamoureux. De plus, le Bloc demande qu’aucun 
candidat libéral ne se lance dans la bataille. «Ça 
appelle réparation. Il y a eu des dommages causés, 
et les libéraux en ont été les bénéficiaires s’ils n'en 
ont pas été responsables», a déclaré Jacques Dage- 
nais, du Bloc québécois.

Ce dernier ne cache pas que le Bloc ainsi que le 
PQ d’Anjou espèrent que Pierre Bélanger, défait 
par M. Lamoureux, se présente de nouveau dans 
la circonscription.

Rectificatifs
La photographie du biographe de René Lévesque, 
Pierre Godin, que nous avons fait paraître le mardi 
9 octobre en page A 7, a été attribuée par erreur à 
Jacques Nadeau. Idle a été prise par Jacques Gre­
nier. Nos excuses.

♦ ♦ ♦

les connaisseurs en matière d’aviation ne s'y sont 
pas trompés: ce n'était pas un F-14 Tomcat mais 
bien un appareil F/A 18 qui attendait de décoller 
d’un porte-avions sur la photo parue à la une du 
Devoir le mardi 9 octobre. Combien ont réussi 
ce test involontaire?
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La Chine a également mis en garde 
hier la coalition occidentale contre une 
extension des hostilités à d’autres 
pays. Le ministre des Affaires étran­
gères, Tang Jiaxuan, a transmis cette 
mise en garde par téléphone à son ho­
mologue britannique Jack Straw, en ré­
action à la lettre envoyée par Washing­
ton au Conseil de sécurité de l’ONU, 
qui expliquait que «d’autres action? por­
tant sur d’autres organisations et Etats» 
pourraient être nécessaires..

Dans l’immédiat, les Etats-Unis 
n’ont pas l’intention d’attaquer d’autres 
objectifs que l’Afghanistan et l’organi­
sation al-Qaïda d’Oussama bep Laden, 
a déclaré hier le secrétaire d’Etat amé­
ricain, Colin Powell. «Im première pha­
se vise al-Qaïda. Nous verrons ce que 
nous serons en mesure de conclure des 
missions de renseignement, des enquêtes 
policières et financières», a-t-il dit

Le New York Times écrivait hier 
que des «terroristes» basés aux Philip­
pines, en Indonésie et en Malaysia, 
ayant des liens avec al-Qaïda, étaient 
des cibles potentielles de futures opé­
rations militaires.

Frappes plus violentes
Hier, l’aviation américaine a redou­

blé d’efforts pour frapper les talibans, 
et le président George W. Bush a dé­
voilé les noms de 22 hommes que les 
États-Unis considèrent comme les ter­
roristes les plus dangereux.

«Aujourd’hui, nous publions leur pho­
to, nous leur arrachons leurs secrets. Le 
terrorisme a désormais un visage, et au­
jourd’hui, nous le dévoilons», a déclaré 
M. Bush lors d’une cérémonie au siè­
ge de la police fédérale américaine 
(FBI). la liste, qui devrait être affichée 
sous peu sur le site Internet du FBI, 
comprend Oussama ben Laden, ses 
deux principaux lieutenants et plu­
sieurs membres de l’organisation al- 
Qaïda.

Les avions américains ont visé de fa­
çon intense la place forte des talibans, 
Kandahar, où réside le chef de la mili­
ce fondamentaliste, le mollah Moham­
mad Omar, ainsi que des objectifs dans 
la capitale, Kaboul.

Selon des sources au Pentagone, 
cette campagne de bombardements 
devrait être suivie par l’intervention 
d’hélicoptères de combat qui opére-
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Pour l’instant, environ 250 millions 
de dollars iront, au cours des cinq 
prochains mois, à l’achat, entre 
autres, de matériel de haute technolo­
gie. Les 30 autres millions annoncés 
et calculés sur une base annuelle per­
mettront d’embaucher 300 personnes 
assignées à l’application de mesures 
de sécurité. Selon une source, les ser­
vices de douane et d’immigration de 
même que ceux relevant du Sollici­
teur général seront les principaux bé­
néficiaires de cette arrivée de sang 
neuf. Le ministre Manley, qui préside 
le comité spécial, n’a pas offert de dé­
tails, préférant laisser chaque mi­
nistre en faire l’annonce au cours des 
prochains jours.

Tous les ministères concernés ont 
toutefois pris des dispositions au lende­
main des attentats, et une partie des 
fonds permettra d’en éponger la factu­
re, fait-on comprendre. Ainsi, au minis­
tère de l’Immigration, on a intensifié le 
filtrage préliminaire de sécurité des de­
mandeurs d’asile, et on hésite moins à 
détenir les personnes sur lesquelles 
pèsent des doutes.

I.a ronde des annonces commence­
ra aujourd’hui. I.e ministre du Revenu, 
Martin Cauchon, le Solliciteur général, 
Inwrence MacAulay, et le ministre des 
Transports, David Collenette, dévoile­

PRUDENCE BUDGET
ront à basse altitude contre les talibans 
et les combattants d'al-Qaïda. Les satel­
lites, les avions espions et les services 
de renseignement doivent être mis à 
contribution pour repérer les «cibles 
mobiles», ont précisé les sources mili­
taires américaines.

Deux membres de la famille du mol­
lah Mohammad Omar figurent parmi 
plusieurs dirigeants de la milice isla­
miste au pouvoir à Kaboul ayant trouvé 
la mort dans les bombardements amé­
ricains et britanniques de dimanche, a 
dit un responsable sous couvert d’ano­
nymat, citant les services de rensei­
gnement américains.

A Kaboul, de fortes explo­
sions ont été entendues à 
proximité de zones où se 
trouvent l’Académie militai­
re des talibans, des unités de 
l’artillerie et des camps d'en­
traînement terroristes présu­
més. Des avions ont mené 
une deuxième série de 
frappes tôt ce matin, tirant 
sur des cibles proches de 
l’aéroport, provoquant une 
riposte des batteries de 
DCA

L’agence de presse pri­
vée afghane AIP a fait état 
d’explosions à Kandahar et 
à Shamshaad, une base mi­
litaire talibane située à 
quelques kilomètres de la 
frontière pakistanaise. Hier, 
des bombardements 
diurnes ont visé, dans les 
environs de Kandahar, une 
zone proche de l’aéroport, 
où se trouveraient les logements 
construits pour les «légions» d’al-Qaï- 
da ainsi que des systèmes clés de la 
défense antiaérienne.

Depuis mardi soir, les États-Unis es­
timent avoir acquis la maîtrise quasi to­
tale de l’espace aérien afghan. Mais 
hier matin, les talibans ont affirmé que 
c’était faux, disant que les frappes 
n’avaient pas eu raison de leur système 
de défense. Ni d’Oussama ben Laden 
et du mollah Mohammed Omar, qui 
seraient sains et saufs.

Ire mollah Omar a appelé hier les 
musulmans du monde entier à aider 
l’Afghanistan à résister aux attaques 
américaines, a rapporté la BBC. «Les 
musulmans doivent se désolidariser des 
attaques. Chaque musulman animé

SÉCURITÉ
ront, ce matin à Dorval et cet après- 
midi à Toronto, de nouvelles mesures 
de sécurité pour les ports et les aéro­
ports. On parlera surtout, mais pas ex­
clusivement, de l’introduction de nou­
velles techniques de détection d’armes 
et d’explosifs. Il ne serait pas question 
d’annoncer la reprise des services de 
sécurité par la GRC ou l’arrivée 
d’agents armés sur certains vols.

Vendredi, la ministre Elinor Caplan 
devrait indiquer comment elle entend 
utiliser sa part et, en compagnie de M. 
Cauchon, faire une annonce portant 
sur la sécurité aux frontières. Ire Solli­
citeur général espère de son côté pou­
voir frire connaître, d'ici lundi, ce dont 
bénéficiera la GRC.

Le ministère des Affaires étrangères 
recevra une part des fonds pour amé­
liorer la sécurité du système d’attribu­
tion de passeports mais les détails se­
ront connus plus tard. Par contre, la 
Défense n’est pas visée par la décision 
financière d’hier. «Les dépenses plus 
larges et à plus long terme seront annon­
cées plus tard», a indiqué le ministre 
Manley.

Celui-ci a par ailleurs précisé que le 
comité de dix membres avait complété 
la préparation du projet de loi omnibus 
contre le terrorisme. Il sera déposé 
lundi, à la reprise des travaux parle­
mentaires, par la ministre de la Justice. 
Anne Mclrellan. Selon les premières

d’une foi profonde doit agir résolument 
contre la puissance égoïste [les États- 
Unis]», a-t-il dit

D’autre part, des avions de trans- j 
port et des hélicoptères non identifiés 
ont été aperçus hier sur deux aéro­
ports pakistanais, relançant les conjec­
tures sur l’utilisation de bases pakista­
naises par les États-Unis pour leurs 
opérations en Afghanistan.

Le Programme alimentaire mondial 
a annoncé hier son intention d’ac­
croître ses livraisons de vivres par voie 
terrestre en Afghanistan grâce à des 
convois partant des pays voisins. «Les 

convois achemineront au to­
tal 3285 tonnes d’aide ali­
mentaire, soit suffisamment 
pour nourrir près de 700 000 
Afghans affamés pendant une 
semaine», a déclaré le PAM 
dans un communiqué publié 
à son siège, à Rome.

Ire premier ministre bri­
tannique Tony Blair a enta­
mé hier dans le sultanat 
d’Oman une tournée desti­
née à rallier des soutiens 
arabes aux frappes anglo- 
américaines. Aux côtés du 
sultan Qabous, il y a réaffir­
mé que tout pays soutenant 
le terrorisme pourrait bien 
être pris pour cible.

La situation reste extrê­
mement tendue dans 
nombre de pays musulmans. 
En Indonésie, où se dérou­
lent des manifestations anti­
américaines depuis trois 
jours, la police a tiré des gre­

nades lacrymogènes sur des étudiants 
tentant de pénétrer dans l’enceinte du 
Parlement, à Jakarta.

Au Pakistan, où les partis isla­
mistes protalibans ont appelé à des 
manifestations pour demain dans 
tout le pays et à la grève générale, le 
président Pervez Musharraf a lancé 
une mise en garde, affirmant qu’il fe­
rait preuve de «fermeté» face à tout 
débordement.

Des groupes de militants islamistes 
et des Palestiniens ont exprimé leur 
colère hier à Gaza contre les forces de 
Yasser Arafat, affirmant que les poli­
ciers étaient responsables des vio­
lences qui se sont produites lundi lors 
d’une manifestation de soutien à Ous­
sama ben Laden.

indications, le projet de loi criminalise­
ra la cueillette de fonds pour des orga­
nisations terroristes et élargira le man­
dat de l’agence chargée de surveiller 
les transactions associées au blanchi­
ment d’argent. Il pourrait aussi modi­
fier les lois sur la preuve et sur les se­
crets officiels ainsi qu’accroître cer­
tains pouvoirs d’enquête de la police.

Le projet de loi ne sera pas immé­
diatement débattu puisque le pre­
mier ministre Chrétien a déjà annon­
cé pour lundi la tenue d’un débat ex­
ploratoire sur la participation militai­
re canadienne.

Plusieurs des mesures qui seront 
annoncées étaient en préparation 
avant le début des bombardements de 
dimanche contre l’Afghanistan. Le 
soutien militaire offert par le Canada 
accroît cependant les risques de repré­
sailles, a convenu M. Manley.

«Nous prenons la question du risque 
au sérieux. Nous sommes impliqués 
dans la campagne contre le terrorisme. 
Les agences et autorités pertinentes 
prennent donc des précautions supplé­
mentaires pour que nous soyons autant 
que possible à Tabri d’éventuelles at­
taques. Comme je l’ai déjà dit, nous ne 
nous considérions pas comme une cible 
très symbolique. Néanmoins, nous 
sommes impliqués, il peut y avoir des 
gestes, mais les mesures nécessaires sont 
prises», a-t-il dit.

La discipline 
budgétaire devra 
être maintenue
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Mais aujourd’hui, le gouvernement 
ne veut prendre aucun risque de voir 
l'économie du Québec se faire «démo­
lir par la conjoncture». M. Landry a cité 
la baisse déjà observée des rentrées 
fiscales depuis le début de l’année mais 
a aussi mentionné les rembourse­
ments fiscaux que réclameront, d’ici la 
fin de l’exercice, les entreprises non 
rentables ou moins rentables. Sans la 
réserve de 950 millions, dont il reste 
670 millions, «nous pourrions déjà par­
ler d'un déficit [en] revenus à hauteur 
de un milliard», a précisé le premier 
ministre.

L’équilibre budgétaire annoncé au 
printemps dernier par Mme Marois 
sera toutefois maintenu. Ni cette année 
ni l’an prochain le gouvernement re­
nouera-t-il avec les déficits. «Il n’est pas 
question de tourner le dos à la discipline 
budgétaire», a soutenu M. Landry.

Un simple énoncé économique li­
vré par Mme Marois n’aurait pas suf­
fi. «Le monde n ’est plus le même» de­
puis le 11 septembre, a confié au 
Devoir le secrétaire général du 
conseil exécutif, Jean St-Gelais. Le 
manque à gagner de un milliard s’ex­
plique non seulement par une baisse 
des revenus en impôts et taxes mais 
aussi par une cqntribution moindre 
des sociétés d’État qui font mainte­
nant partie du périmètre comptable 
du gouvernement.

Pour pallier ce ralentissement, le 
gouvernement devancera les projets 
déjà prévus au budget, exigera des so­
ciétés d’État comme la Société généra­
le de financement (SGF) et Investisse­
ments Québec qu’elles accélèrent 
leurs investissements et mettra en 
branle de grands travaux qui ne de­
vaient se réaliser que dans quelques 
années. En plus du projet de Péribon- 
ka et de la centrale au gaz naturel de 
Melocheville, Hydro-Québec lancera 
sous peu d’autres projets «qui seront 
annoncés avec la plus grande intensité 
possible et en cascade», a dit M. Landry.

En livrant son bilan de l’action gou­
vernementale, le premier ministre a 
annoncé que Québec resserrera la ges­
tion des demandes d'immigration, ce 
qui exclut les demandes d’asile, qui re­
lèvent d’Ottawa. Le gouvernement ins­
taurera un mécanisme de vérification 
du statut des immigrants afin de déce­
ler toutes les situations d’illégalité, a-t-il 
révélé.

Pour contrer les attaques bactériolo­
giques, le réseau de la Santé publique 
dispose d’un plan d’urgence. Avec les 
autorités fédérales, le Québec voit à se 
doter de réserves d’antibiotiques et 
des autres médicaments nécessaires, a 
signalé M. Landry. «Aucune puissance 
au monde n'est prête à faire face à ce 
genre d’attaques inusitées dans l’histoire 
humaine», a toutefois prévenu le pre­
mier ministre. Mais, a-t-il poursuivi, 
«nous faisons tout pour être pris au dé­
pourvu le moins possible».

De son côté, à son corps défendant, 
le chef du Parti libéral du Québec, Jean 
Charest, qui réclamait un énoncé éco­
nomique, s’est montré d’accord avec la 
présentation d’un nouveau budget D a 
cependant rappelé que Mme Marois 
soutenait depuis trois semaines qu’il 
n'y avait pas péril en la demeure. Ques­
tion de réduire les dépenses de l'État, 
le chef libéral a réclamé que le gouver­
nement annule sur-le-champ la cam­
pagne de publicité qu’il doit lancer 
sous peu au coût de cinq millions. Il 
s’est par ailleurs demandé comment le 
gouvernement Landry pourra remplir 
ses promesses faites lors des élections 
complémentaires — pour un montant 
de 500 millions, selon ses calculs — 
sans essuyer un déficit
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d’improvisation. Caméra à l'épaule. Un crabe... est 
tourné en super 16, avec une petite équipe, beaucoup 
d’éclairages naturels, la jeune boîte de production 
Quatre par quatre derrière, et peu de sous: 1,7 mil­
lion. «L’argent a été mis dans le nombre de jours de 
tournage, 36, ce qui est beaucoup au Québec. Tant de 
cinéastes manquent de temps. J'ai décidé de le prendre.»

Difficile pour Turpin de renier quoi que ce soit 
dans Un crabe dans la tête. Il était à la roue et au mou­
lin, écrivant le scénario, réalisant le film en tenant lui- 
même la caméra. «Mais quand je ferai des longs mé­
trages à plus gros budget, je finirai par abandonner la 
partie technique à un autre, conservant le cadrage 
mais pas les éclairages. Ça réclame trop de temps.»

Il vous dira qu'Un crabe dans la tête, c'est un peu le 
portrait de lui comme de ses copains, mais à une 
autre époque de sa vie, du temps où il voulait plaire à 
tout le monde en évitant la moindre confrontation. 
«Mon personnage est excessif. Parce que j’avais davan­
tage de détachement qu’à travers Zigrail, j'ai pu poser

un regard critique sur lui. Alex est représentatif de plu­
sieurs hommes québécois de ma génération: faible, 
lâche et caméléon.»

On lui frit remarquer que l’image de YHomo quebe- 
censis n’est, et ce, depuis plusieurs années, guère flat­
teuse au cinéma québécois, peuple de femmes fortes 
et d’hommes moumounes jusqu'à plus soif. «Ça cor­
respond sans doute à la réalité de la société québécoise, 
répond le cinéaste, mais n'oublions pas que j’appar­
tiens par ailleurs à une génération qui a grandi avec le 
féminisme. A force de vouloir être des hommes roses, on 
n à plus eu très envie de jouer avec les clichés féminins à 
la Barbie. Or les clichés masculins ne sont frappés d’au­
cun tabou... Cela dit, à l’avenir, j'ai l'intention d'écrire 
des rôles masculins pour des personnages mieux dans 
leur peau, plus confiants, plus collés à mon sens des va­
leurs actuel, que ce que j’ai fait précédemment.»

David La Haye s’est imposé au moment de la quê­
te d’acteurs, même s’il semblait aux yeux de Turpin, 
trop vieux pour le rôle, «f ai vu une trentaine de comé­
diens. mais David possédait plus de douleur en lui, 
moins de naïveté que les autres, si bien que son person­

nage en devenait responsable de ses actes. Et puis, il a 
un sens du timing, un humour qui me plaisent.»

Aux côtés de La Haye. Isabelle Blais, Emmanuel Bi­
lodeau mais aussi Chantal Giroux, cette non-profes­
sionnelle sourde qui joue le rôle d’une malentendante. 
«Mon frère est sourd, précise André Turpin. C’est une 
réalité que je connais, et je trouve désolant que trop de 
sourds ne puissent trouver un emploi intéressant. Alors, 
oui. je tenais à donner le rôle à une vraie sourde, en plus 
de lui faire jouer un personnage indépendant. Chantal 
Giroux n'avait jamais joué auparavant mais elle possé­
dait un naturel qui servait le rôle.»

Turpin avait lancé son film au Festival de Toronto. 
Il ne le regrette pas. Les directeurs de festival l’ont 
vu. des distributeurs étrangers aussi, et un agent de 
Los Angeles l'a même sollicité pour une collabora­
tion éventuelle. Qui plus est, le Canada anglais 
semble intéressé par une diffusion importante. «Je 
me demande même si mon film n’est pas plus “Cana­
dian’’ que québécois, s'interroge Turpin. Cette espèce 
de flottement de la personnalité n'est pas notre apana­
ge. Il semble en fait répandu dans tout le pays. »
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► CE MIDI: Entrée + Tranche de gigot grillée au romarin + dessert • 16$

► L’AVANT-SPECTACLE: Table d'hôtes pour 2 et verres de vin (avant 19 heures)* 50$ 
Présentez votre billet de spectacle et recevez un apéritif avec votre table d'hôte1
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